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Première Partie 
CONCLUSIONS ET PROPOSITIONS D'ACTION

1
INTRODUCTION
I. GENERALITES
Le problème du bruit concerne tous les pays de l ’OCDE. Il est 
considéré comme l ’un des aspects les plus gênants de l ’environnement.
Le bruit constitue souvent une atteinte au bien-être et peut même, à 
un certain niveau, présenter un danger pour la santé. En dépit de 
réglementations diverses, le bruit continue à augmenter.
Le public attend des responsables qu’ils prennent les mesures 
nécessaires pour renverser cette tendance. Dans divers pays de 
l ’OCDE, des organismes spécialisés ont donc été créés pour lutter 
contre le bruit par des moyens variés. L ’industrie et les pouvoirs 
publics sont maintenant confrontés à des exigences plus sévères. Tou­
tefois, le public a aussi un rôle à jouer dans la lutte contre le bruit car 
le bruit dépend bien souvent du comportement de la population. L ’effi­
cacité de toute politique de lutte contre le bruit est fonction des rela­
tions qui existent entre le public, les hommes politiques, l ’administra­
tion et l ’ industrie. Il est donc essentiel d’analyser les interrelations 
qui existent entre eux pour mieux déterminer où se situent les lacunes 
et les déficiences qui empêchent d ’obtenir une diminution rapide du 
bruit. Les propositions contenues dans le présent rapport s ’adressent 
aux différents agents dont dépend l'efficacité des stratégies de lutte 
contre le bruit.
Dans plusieurs pays de l ’OCDE, des mesures importantes ont déjà 
été prises : certains ont adopté une législation générale qui constitue 
une stratégie cohérente de lutte contre le bruit ; d ’autres ont adopté 
une série de règlements et d ’actions, dont la combinaison devrait avoir 
pour effet d ’améliorer progressivement l ’environnement acoustique. 
Toutefois, le groupe de l ’OCDE sur les politiques de lutte contre le 
bruit a conclu, après une étude de deux ans, que l !efficacité des politiques, 
des actions et des mesures harmonisées peut être sensiblement amélio­
rée par divers moyens visant à réduire le plus rapidement possible 
l ’exposition au bruit d ’une grande partie de la population dans les pays 
de l'OCDE.
*
* *
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Des instruments de politique efficaces et des solutions pratiques 
sont nécessaires tout d'abord pour lim iter l ’extension et l'intensifica- 
tion du bruit, et, à plus long terme, pour les réduire.
Les principales sources de bruit (en dehors des lieux de travail) 
sont les moyens de transport -  et tout spécialement les véhicules à 
moteur et les aéronefs -  les engins de construction, les usines et ate­
liers, les appareils domestiques (notamment les tondeuses à gazon), 
les équipements de loisirs (terrains de jeux, scooters des neiges). Ce 
sont les moyens de transport qui constituent la source de bruit qui 
dérange le plus grand nombre de personnes au cours des périodes les 
plus longues.
Des estimations effectuées dans divers pays indiquent que le bruit 
a augmenté au cours des vingt dernières années tant en intensité qu'en 
durée, par exemple du fait de l'augmentation du trafic de nuit et en 
étendue, par exemple du fait de l'extension du bruit aux banlieues rési­
dentielles ; cette situation résulte de la croissance rapide des villes 
et de l'économie, ainsi que de l ’augmentation de la mobilité. Soixante- 
dix pour cent de la population vivant dans la zone OCDE habitent dans 
des villes qui n'ont cessé de se développer au cours des vingt dernières 
années. Le parc des véhicules à moteur dans les pays de l'OCDE a 
connu une forte augmentation : il était d'environ 100 million en 1960 et 
de 200 millions en 1975, et il est probable qu'il atteindra les 300 mil­
lions de véhicules en 1985.
Le trafic aérien total dans le monde (URSS et Chine non com pris), 
évalué en passagers-km pour les passagers et en tonnes-km pour le 
fret et la poste, a presque triplé entre 1960 et 1975 et doublera sans 
doute encore entre 1975 et 1985.
Cette évolution, combinée à d'autres changements (tels que la 
multiplication des activités de lo isir, l'usage des appareils domestiques, 
le développement du tourisme, etc. ) a provoqué une augmentation et une 
extension du bruit qui est étroitement lié à la densité des activités et 
à la mobilité des personnes et des biens.
Ce phénomène est illustré par plusieurs enquêtes qui ont montré 
que le nombre de gens gênés par le bruit avait fortement augmenté entre 
1950 et 1970. Entre 1948 et 1962 par exemple, la proportion de gens 
gênés par le bruit a doublé à Londres, passant de 23 à 50 %. Entre 1960 
et 1970, le nombre de gens sérieusement affectés par le bruit des auto­
routes aux Etats-Unis a quintuplé, passant d'un demi-million à 2,7 
millions de personnes. A Osaka (Japon), entre 1955 et 1968, le bruit a 
fortement augmenté, surtout pendant la nuit dans les zones résiden­
tielles.1
1. "Incidences sur l'environnement de diverses options concernant la mobilité dans 
les villes", rapport OCDE, 1973, et "Noise, Final Report", Wilson Committee, HMSO, 1963.
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Pour illustrer 1Timpact futur du bruit, on peut indiquer que, selon 
les données actuelles au Royaume-Uni, et pour la période 1975-1985, 
le nombre d ’habitants des villes exposés à des niveaux élevés de bruit 
de la circulation (plus de 70 dBA pendant plus de 10 % du temps entre
6 heures du matin et minuit) augmentera de 600 000.
En France, les prévisions montrent que, si aucune mesure n’est 
prise, entre le moment présent et 1985, le nombre de personnes expo­
sées à des niveaux de bruit supérieurs à 65 dBA L , augmentera de
I,5  million.2
Ces chiffres montrent que le bruit n’est pas seulement un problème 
d’aujourd’hui, mais qu’il persistera encore longtemps si une lutte 
vigoureuse nTest pas entreprise. Une action vigoureuse est d’autant 
plus nécessaire que le public attache une importance croissante à la 
qualité de l ’environnement, y compris le bruit.
Les ministres de l ’Environnement, réunis à l ’OCDE en novembre 
1974, ont émis des Recommandations, adoptées ensuite par le Conseil 
de l ’OCDE, concernant la prévention et la lutte contre le bruit et les 
améliorations peu coûteuses de l ’environnement urbain.3 Ces recom­
mandations avaient pour but de concentrer les activités de l ’ OCDE sur 
les nouveaux problèmes de bruit, qui touchent un pourcentage croissant 
de la population, et de proposer des stratégies pour réduire le bruit de 
la façon la plus rapide et la moins coûteuse tout en tenant compte des 
équilibres nécessaires entre la réduction du bruit et les considérations 
plus larges touchant à l ’ économie et à l ’emploi.
II. OBJECTIFS DU PROGRAMME DE L ’OCDE
Les objectifs du programme, qu’un Groupe ad hoc formé à la fin 
de 1975 a été chargé de réaliser, découlent des Recommandations men­
tionnées ci-dessus ; on peut les résumer comme suit :
-  analyser les instruments et les politiques de prévention et de 
lutte contre le bruit ; évaluer leurs avantages et leurs inconvé­
nients respectifs ainsi que leurs combinaisons possibles ;
-  étudier les divers méthodes et indices de mesure du bruit ; •
-  examiner les stratégies visant à renforcer progressivement les 
normes de bruit, en tenant compte des considérations techniques 
et économiques ;
-  œuvrer en faveur d ’une harmonisation des normes concernant 
les principales sources de bruit, en particulier celles qui entrent 
dans le commerce international ;
2 . "Evaluation de l'exposition des Français au bruit", Institut de Recherche des 
Transports, décembre 1975.
3. "L'OCDE et l ’Environnement", (2ème édition, 1977).
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-  analyser le fonctionnement et l ’efficacité des instruments éco­
nomiques tels que les redevances sur le bruit et la compensa­
tion des dommages causés par le bruit ;
-  porter une attention particulière aux mesures qui peuvent être 
prises aux moindres frais, c ’est-à-dire celles conçues pour 
susciter une réaction positive de la part du public, plutôt que 
d’ imposer un comportement donné.
Dans l ’ exécution de son mandat, le Groupe a concentré son analyse 
sur les principales sources de bruit, notamment les transports et la 
construction.
ID. METHODOLOGIE DE TRAVAIL
Chargé de ce mandat général, le Groupe a divisé son travail en 
trois thèmes principaux4 :
-  critères de décision applicables aux problèmes de lutte contre 
le bruit ;
-  réglementations et mesures peu coûteuses ;
-  incitations économiques pour la lutte contre le bruit.
Le Groupe a bénéficié de la participation active des Délégués. 
L ’OCDE tient à exprimer ici ses remerciements à tous les membres 
du Groupe et aux représentants des autres organisations interna­
tionales pour leur coopération constructive.5
Sur la base des travaux présentés dans la deuxième partie du présent 
rapport, quinze propositions d ’action ont été élaborées par le Groupe, 
à savoir :
1. Afin d'améliorer l'efficacité des règlements, il convien­
drait d'encourager une plus grande harmonisation des méthodes 
de mesure de l'émission et de la réception du bruit, tout en 
évitant une excessive complication des indices de mesures.
2. Les réglementations relatives au bruit devraient viser à 
une limitation de l'impact sonore sur la base des connaissances
4. Ces trois thèmes sont traités en détail dans la deuxième partie du présent rapport.
5. Les participants au Groupe ad hoc sur les politiques de lutte contre le bruit 
étaient l'Allemagne, l ’Australie, la Belgique, le Canada, le Danemark, les Etats-Unis, 
la Finlande, la France, la Grèce, l ’Italie, le Japon, la Norvège, les Pays-Bas, le Royaume- 
Uni, la Suède, la Suisse, la Turquie, la Yougoslavie et la Commission des Communautés 
Européennes.
Etaient également représentées, en tant qu’observateurs, les organisations suivantes : 
la Commission Economique pour l'Europe, des Nations Unies, l'Association Internationale des 
Transports Aériens (IATA), l'Organisation de 1*Aviation Civile Internationale et le Program­
me des Nations Unies pour l 'Environnement.
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actuelles en matière de santé et de bien-être ; elles devraient 
laisser ouverte la possibilité d!améliorer Venvironnement sonore, 
compte tenu des variations locales.
3. Les réglementations concernant le bruit devraient tenir 
pleinement compte des critères techniques et économiques.
4. Les politiques de lutte contre le bruit devraient être 
conçues et appliquées dans une optique globale.
5. Les mesures de lutte contre le bruit devraient tenir compte 
des autres contraintes d fenvironnement et d'énergie.
6. Priorité devrait être donnée à la lutte contre le bruit à la 
source.
7. Les autorités compétentes (internationales, nationales et 
locales) devraient favoriser Vadoption de normes dynamiques, 
c'est-à-dire de limites de bruit dont la sévérité augmente avec 
le temps.
8. Il conviendrait de tenir compte des avantages constitués 
par les normes applicables aux produits déjà en usage par rap­
port aux normes applicables aux produits nouveaux.
9. La mise en vigueur de la législation devrait être basée 
sur des règles simples et sur des méthodes de contrôle direct, 
en particulier pour les produits en usage.
10. Pour compléter les autres formes de lutte contre le bruit, 
il conviendrait de prendre en considération la perception de re­
devances sur les principales sources de bruit.
11. Lorsqufaucun remède satisfaisant ne peut être appliqué,
le versement d'une compensation pour les dommages inaccepta­
bles dus au bruit devrait être envisagé.
12. Il conviendrait, le cas échéant, de mettre en œuvre 
d'autres incitations pour la lutte contre le bruit.
13. Dans la gestion de l'utilisation des sols, une grande 
attention devrait être portée au facteur "bruit".
14. Une étude prévisionnelle concernant le bruit devrait faire 
partie intégrante des études d'impact sur l'environnement.
15. Une série de "mesures peu coûteuses" devraient être 
mises en œuvre.
Ces quinze propositions d!actions sont présentées ci-après avec 
une explication de fond et des suggestions détaillées, sous le titre 
"Mesures proposées pour lutter contre le bruit".
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IV. PROPOSITION DTUNE CONFERENCE DE L'OCDE SUR LE
BRUIT
Enfin, le Groupe propose qu'une Conférence internationale sur le 
bruit se tienne prochainement à l'OCDE. Le but d'une telle Conférence 
sera de faire le point sur les progrès réalisés et sur les actions pré­
vues en matière de politiques de lutte contre le bruit, en particulier 
par référence aux quinze propositions d'action présentées ci-dessous.
Les objectifs de la Conférence seraient de :
a) évaluer les progrès accomplis en matière de lutte contre le 
bruit ;
b) proposer des mesures et des actions susceptibles d'am éliorer 
la mise en vigueur des dispositions actuelles visant à réduire 
les niveaux de bruit ;
c) évaluer les aspects économiques du bruit (coût de la lutte 
contre le bruit, compensation, redevances-bruit, coût social), 
afin d'aider les pouvoirs publics à prendre les mesures les 
plus réalistes et les plus efficaces de lutte contre le bruit ;
d) recommander les actions à engager pour mieux harmoniser 
les politiques de lutte contre le bruit.
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2
MESURES PROPOSEES POUR LUTTER 
CONTRE LE BRUIT
I. FONDER LES DECISIONS SUR DES CRITERES CLAIRS,
SIMPLES ET RECONNUS SUR LE PLAN INTERNATIONAL ;
ENCOURAGER L ! ETABLISSE ME NT DE LIMITES DE BRUIT
QUI PROTEGENT LA SANTE ET LE BIEN-ETRE DES
POPULATIONS
Proposition dTaction
I. Afin dtaméliorer l'efficacité des règlements, il conviendrait 
d 'encourager une plus grande harmonisation des méthodes de 
mesure de l'émission et de la réception du bruit, tout en évi­
tant une excessive complication des indices de mesure.
Différentes échelles de mesure du bruit perçu sont en usage dans 
les différents pays de l TOCDE suivant le type de la source sonore. On . 
note cependant une forte tendance à utiliser le Leq (niveau de bruit 
continu équivalent), exprimé en dBA, pour évaluer l ’ impact du bruit 
provenant de la plupart des sources. Cette tendance devrait être encou­
ragée par les organismes techniques internationaux.
Diverses procédures sont employées pour mesurer les émissions 
de bruit de différentes sources. Une plus grande normalisation est 
recommandée dans ce domaine. Les calculs et les comparaisons 
seraient facilités si l Ton faisait appel à une échelle unique de mesure 
du bruit total enregistré et à des mesures compatibles dTémission pour 
les diverses catégories de sources sonores.
Quant à dévaluation du bruit sur de longues périodes, les diffé­
rents pays ont décidé d ’un commun accord dTutiliser le Leq comme 
descripteur de l ’incidence globale du bruit au cours des différents inter­
valles de mesure. Ils ont aussi décidé d’adopter des valeurs diffé­
rentes pour au moins deux périodes de temps (le jour et la nuit), mais 
il n’existe pas encore de consensus, sur le plan international, quant aux 
procédures d ’établissement de ces différentes valeurs.
Les mesures des émissions des diverses sources de bruit de­
vraient être choisies de façon à faciliter le calcul et le contrôle du niveau 
équivalent.
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Il conviendrait de mettre au point des indicateurs d ’impact qui 
permettraient de comparer diverses mesures de lutte contre le bruit 
et qui pourraient être utilisés pour des analyses coûts/efficacité.
Proposition d ’action
2. Les réglementations relatives au bruit devraient viser à 
une limitation de l 'impact sonore sur la base des connaissances 
actuelles en matière de santé et de bien-être ; elles devraient 
laisser ouverte la possibilité d'améliorer Venvironnement 
sonorey compte tenu des variations locales.
On est généralement d’accord sur les relations de cause à effet 
suffisamment bien quantifiées pour être prises en considération dans 
l ’élaboration des réglementations. D’une manière générale, on possède 
des données sur les effets du bruit les plus manifestes : diminution de 
l ’oufe ou difficultés d ’audition, perturbations des conversations, trou­
bles provoqués dans diverses activités (réception radio et TV, etc.).
De plus amples recherches sont nécessaires pour évaluer les effets du 
bruit sur le sommeil, mais il est souhaitable de fixer des limites de 
bruit inférieures pour la période nocturne. D’autres recherches sont 
également nécessaires concernant les effets physiologiques du bruit sur 
d’autres systèmes que l ’audition (le système cardio-vasculaire par 
exemple), de même que des recherches sur les effets des bruits impul­
sifs et des vibrations.
Il conviendrait d’appliquer dans les zones urbaines et rurales 
résidentielles des niveaux de bruit diurne suffisamment bas pour ne pas 
troubler les conversations à l ’extérieur des habitations et des niveaux 
de bruit nocturne propres à supprimer les troubles du sommeil dans les 
chambres à coucher dont les fenêtres sont ouvertes.
Proposition d ’action
3. Les réglementations concernant le bruit devraient tenir 
pleinement compte des critères techniques et économiques.
Etant donné que le succès d ’une politique de lutte contre le bruit 
dépend de la façon dont elle est appliquée, il faudrait tenir pleinement 
compte de ce facteur lors des prises de décision.
L ’accord est général quant à l ’ approche nécessaire pour mettre 
au point les mesures de lutte contre le bruit, quant aux critères à 
prendre en compte dans le domaine de la technologie et quant à la ma­
nière dont la technologie devrait être appliquée. L'une des principales 
contraintes auxquelles on se heurte tient à la difficulté de mettre au 
point des normes techniques qui seraient applicables aussi bien aux pro­
duits déjà en usage qu’aux produits nouveaux. Pour toute action sur les
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produits nouveaux, il conviendrait de déterminer s ’il est préférable de 
s ’appuyer sur une faisabilité future plutôt que sur une faisabilité 
établie.
Il n ’existe pas de critères économiques fiables et quantifiables, 
en particulier lorsquTil s ’agit d’évaluer en termes monétaires le coût 
social du bruit ; toutefois, un certain nombre de facteurs, exprimés 
en termes non monétaires, sont pris en considération dans tous les pays. 
Les recherches futures concernant les critères économiques devraient 
porter sur les points suivants : coût du respect des normes ; coût/ 
efficacité des différentes solutions possibles ; évitement des entraves 
aux échanges ; conséquences macro-économiques des réglementations ; 
incidences sur l ’emploi et la consommation d’énergie ; évaluation 
monétaire du coût social du bruit, ainsi que des bénéfices pour l ’éco­
nomie nationale que peut apporter une amélioration de l ’environnement 
sonore.
II. FAIRE EN SORTE QUE LA LUTTE CONTRE LE BRUIT
REPOSE SUR UNE APPROCHE GLOBALE DE CARACTERE
DYNAMIQUE, INTEGRANT TOUS LES ELEMENTS DE
REGLEMENTATION DU BRUIT
Proposition d ’action
4. Les politiques de lutte contre le bruit devraient être 
conçues et appliquées dans une optique globale.
Dans plusieurs pays, un certain nombre de règlements ont été 
promulgués pour résoudre certains problèmes spécifiques dus au bruit. 
C ’est l ’aboutissement d ’une évolution historique et la plupart des pays 
industrialisés ont pris des mesures particulières qui, si elles ont leurs 
mérites propres, n’ont pu former un ensemble unique et complet.
Pour éviter ce problème, il conviendrait de mettre en place des 
politiques ayant essentiellement pour but :
-  de définir clairement les objectifs à atteindre ;
-  d ’assurer que, dès le départ, il est tenu compte du bruit dans 
les grands projets et dans les réglementations publiques ;
-  de programmer les réglementations et les actions en fonction 
des priorités et compte tenu des problèmes de mise en œuvre, 
des implications financières et des autres facteurs d’environ­
nement ;
-  d ’intégrer les lois et règlements en vigueur dans un cadre 
législatif global relatif au bruit ;
-  de répartir les tâches aux niveaux appropriés de décision et 
d ’action.
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Les avantages de cette approche ne signifient cependant pas que 
les décisions doivent être entièrement centralisées. Dans bien des 
cas, c Test au pouvoir local concerné quTil convient de confier la mise 
en vigueur de la réglementation et le traitement des cas particuliers.
Une application souple et au niveau local d!un cadre central de 
réglementations peut contribuer plus efficacement à la solution des 
problèmes de bruit.
Proposition dTaction
5 . Les mesures de lutte contre le bruit devraient tenir compte 
des autres contraintes d'environnement et d'énergie.
Lors de la mise au point de nouvelles réglementations relatives 
au bruit, il convient de tenir compte aussi des conséquences sur
1 Environnement et sur la consommation dTénergie des modifications 
apportées à la conception des produits (par exemple véhicules à moteur 
et avions) en vertu de ces réglementations anti-bruit. Il est suggéré 
que, chaque fois que cela est réalisable, avant de fixer de nouvelles 
limites, les pouvoirs publics évaluent toutes les contraintes en jeu, par 
exemple celles qui concernent la pollution de Pair et la consommation 
d’énergie ainsi que les coûts directs et éventuellement les pertes indi­
rectes. Cependant, le manque de connaissances exactes ou les diffi­
cultés dévaluation, même si elles sont importantes, ne doivent pas 
empêcher de nouveaux progrès dans la fixation des limites de bruit.
Proposition d’action
6. Priorité devrait être donnée à la lutte contre le bruit à la 
source.
Il est unanimement admis que la lutte contre le bruit doit porter 
avant tout sur la source sonore.
Pour les produits qui font l ’objet d ’échanges internationaux, les 
réglementations à la source devraient, de préférence, être harmo­
nisées en vertu de recommandations internationales largement accep­
tées. Ceci éviterait les barrières aux échanges et réduirait le nombre 
de méthodes de mesure et de procédures de test éventuellement incom­
patibles. L ’harmonisation au niveau international des normes et des 
réglementations devrait se faire en visant plus haut que le plus petit 
commun dénominateur et devrait favoriser l ’amélioration de l ’environ­
nement sonore.
En plus des normes d’émission, la réduction du bruit à la source 
peut s ’effectuer au moyen d ’autres instruments tels que l ’étiquetage 
(voir proposition d’action n° 15) et les redevances sur le bruit (voir pro­
position d ’action n° 10).
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Bien souvent, le contrôle à la source peut s Tavérer insuffisant 
ou impraticable sur le plan économique, ou, dans le cas des avions 
militaires, impossible à réaliser. Il peut donc être nécessaire de 
faire porter l Teffort sur l ’ensemble du "système de bruit” , c ’est-à- 
dire : la lutte à la source ; l Taction sur les voies de transmission du 
bruit (contrôle de 1 utilisation des sols, organisation de la circulation, 
structure des routes, barrières anti-bruit, etc. ) ; 1 isolation au point 
de réception (insonorisation des bâtiments).
Proposition d ’action
7. Les autorités compétentes internationales, nationales et 
locales devraient favoriser l'adoption de normes dynamiques, 
c fest-à-dire de limites de bruit dont la sévérité augmente avec 
le temps.
H convient de satisfaire la demande du public qui souhaite dis­
poser dTun environnement plus calme. C’est pourquoi, les limites 
d ’émission ne devraient pas être fixées une fois pour toutes. Les pro­
grès de la technologie permettront de fabriquer des produits moins 
bruyants mais diverses incitations économiques ou des normes dyna­
miques devraient accélérer cette évolution.
Proposition d ’action
8. Il conviendrait de tenir compte des avantages constitués 
par les normes applicables aux produits déjà en usage par rap­
port aux normes applicables aux produits nouveaux.
Le contrôle au point d ’émission est le moyen le plus immédiat 
d ’im poser une réglementation concernant les produits nouveaux. Mais 
s ’il n’est appliqué qu’aux nouveaux produits, son effet général en ma­
tière de réduction du bruit ne se fera sentir que lentement
L ’application de limites de bruit aux produits mis en vente avant 
l ’établissement de réglementations relatives au bruit peut s ’avérer utile. 
La question est de savoir si des réductions limitées mais rapides de 
bruit, obtenues grâce à ces limites, représentent un avantage impor­
tant, ou si, au contraire, cette amélioration sera compensée par les 
désavantages que peut présenter l ’allongement de la durée de vie des 
produits existants, en retardant l ’ introduction d’ équipements plus mo­
dernes, ainsi que par un faible rendement coût/efficacité. Un certain 
équilibre devrait s ’établir entre l ’imposition de nouvelles normes appli­
cables au matériel ancien et la fixation de normes plus strictes pour 
les équipements nouveaux. Cet équilibre variera suivant les produits 
et les pays.
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Proposition d'action
9. La mise en vigueur de la législation devrait être basée sur 
des règles simples et sur des méthodes de contrôle direct, en 
particulier pour les produits en usage.
Tous les efforts devraient être faits pour assurer la mise en 
vigueur maximum de la réglementation, compte tenu des ressources 
disponibles. Il convient de faire appel à tous les moyens raisonnables 
pour assurer cette mise en vigueur : éducation des intéressés, inci­
tations économiques, contrôles de police, sanctions, amendes ; les 
moyens de mise en vigueur devraient être efficaces et économiques.
On devrait procéder à une évaluation périodique de cette mise en vigueur, 
afin de modifier, si nécessaire, les réglementations en fonction des 
résultats de cette évaluation.
En outre, la mise au point de directives souples, adaptées à Faction 
réglementaire locale, dans le cadre du système national aiderait à la 
solution des problèmes de bruit.
m. PREVOIR DES INCITATIONS ECONOMIQUES POUR STIMULER
DE FACON CONTINUE LA LUTTE CONTRE LE BRUIT
Proposition d’action
10. Pour compléter les autres formes de lutte contre le bruit, 
il conviendrait de prendre en considération la perception de 
redevances sur les principales sources de bruit.
Il conviendrait de rattacher aussi étroitement que possible les 
redevances-bruit au bruit émis et/ou à son impact. Ces redevances 
pourraient servir utilement à compléter la réglementation directe :
-  en incitant les fabricants et les utilisateurs de produits à 
mettre au point, à concevoir, à fabriquer et à utiliser des équi­
pements moins bruyants ;
-  en assurant des recettes qui pourraient, si on le juge néces­
saire, aider au financement dTun programme global de lutte 
contre le bruit, composé d’un certain nombre de mesures inter­
dépendantes, telles que l'aide à la recherche et au développe­
ment de techniques de lutte contre le bruit, 1’ insonorisation des 
bâtiments, l ’acquisition de terrains.
Sur quelques aéroports, on a déjà inclus des redevances liées 
au bruit dans les taxes d ’atterrissage ; d ’autres aéroports projettent 
d ’en faire autant. Ces redevances peuvent représenter soit un élément 
de la taxe d ’atterrissage, soit une taxe distincte qui pourrait être fixée 
en fonction du niveau de bruit engendré par l ’avion, ou de l ’ incidence
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du bruit sur les populations environnantes (dans un cas, le montant de 
la redevance dépend d’un autre facteur -  le poids -  en plus du bruit).
Plus le nombre des aéroports percevant des redevance s-bruit sera 
élevé, plus l Teffet incitatif sera important, à condition que le montant 
de la redevance soit étroitement relié au bruit.
Dans certains pays, on étudie la possibilité dTimposer des rede­
vances sur le bruit des véhicules à moteur. Ces redevances pourraient 
être liées au niveau sonore mesuré selon une procédure fixe ou à 
l Timpact acoustique du véhicule, tel qu’il peut être estimé. L ’applica­
tion aux véhicules à moteur de redevances-bruit est sans doute une 
question difficile ; on devrait donc éviter de choisir une base d’ éva­
luation complexe, car le système de contrôle deviendrait trop lourd et 
trop coûteux à gérer. Les redevances pourraient par exemple être 
perçues à l ’achat du véhicule, ou annuellement, ou en combinant ces 
deux systèmes.
Des redevances pourraient être également perçues sur d ’autres 
sources de bruit telles que les engins de construction et les installations 
industrielles.
Proposition d ’action
11. Lorsqu'aucun remède satisfaisant ne peut être appliqué, 
le versement d'une compensation pour les dommages inaccepta­
bles dus au bruit devrait être envisagé.
L ’éventualité d’avoir à verser une compensation pourrait stimu­
ler les efforts faits pour réduire le bruit à la source et renforcer les 
mesures de lutte contre le bruit au stade de la conception et de la plani­
fication d ’équipements importants tels que les autoroutes et les aéro­
ports. A cet égard, même si la possibilité réelle de compensation ne 
joue qu’en dernier ressort, l ’existence même de cette procédure peut 
avoir un effet bénéfique sur la future ambiance sonore.
La compensation pourrait prendre la forme d’une insonorisation 
des bâtiments (compensation en nature), et constituer ainsi une mesure 
directe de lutte contre le bruit.
Il importe de définir clairement les conditions du droit à la 
compensation.
L ’évaluation de la compensation devrait faire appel à des méthodes 
pré-déterminées et tenir compte des avantages aussi bien que des pré­
judices découlant de l ’activité qui donne lieu à la demande de compensa­
tion.
Proposition d ’action
12. Il conviendrait, le cas échéant, de mettre en œuvre d'autres 
incitations pour la lutte contre le bruit, telles que :
23
-  les politiques d'achat par les pouvoirs publics visant à encou­
rager la diffusion de produits silencieux ; l ’étiquetage des produits 
précisant le bruit quTils émettent ; le patronage par les gouvernements 
de travaux de recherche-développement ; la démonstration de produits 
plus silencieux. Toutes ces mesures peuvent compléter efficacement 
les réglementations directes ;
-  1 Encouragement donné à la production et à 1 utilisation de pro­
duits de qualité supérieure sur le plan acoustique, combinant des restric­
tions partielles à l ’utilisation de produits bruyants et des exemptions 
accordées aux modèles exceptionnellement silencieux (par exemple : 
autorisations d’atterrissage et de décollage nocturnes limitées aux avions 
les plus silencieux ; restrictions supplémentaires de temps et de lieu 
d ’utilisation des engins de chantier non conformes à des limites de bruit 
spéciales, plus strictes que les normes obligatoires ; limitations à 
l ’usage des tondeuses à gazon, etc.). Ainsi, le mécanisme du marché 
pourrait stimuler la conception, la production et l ’achat d’appareils si­
lencieux ;
-  une organisation de la circulation routière visant à réduire le 
bruit au minimum et une suppression de l ’aide financière aux projets 
susceptibles de provoquer un bruit excessif.
IV. REDUIRE L ’EXPOSITION AU BRUIT GRACE A UNE GESTION
PRUDENTE DE L ’UTILISATION DES SOLS ET GRACE AU RE­
COURS A DES CONSTATS D’IMPACT SUR L ’ENVIRONNEMENT
Proposition d ’action
13. Dans la gestion de l'utilisation des sols, une grande atten­
tion devrait être portée au facteur "bruit".
En matière de lutte contre le bruit, la gestion de l ’utilisation des 
sols a principalement pour but d ’empêcher que le bruit ne se propage 
aux immeubles ou aux zones qui y sont sensibles, en empêchant, dans 
toute la mesure du possible, l ’ implantation de nouvelles sources de 
bruit à proximité d ’activités sensibles au bruit, ou en évitant que des 
installations ou activités sensibles au bruit viennent s ’installer près de 
sources de bruit existantes. Les points sensibles au bruit comprennent 
les maisons, les églises, les écoles, les hôpitaux et les zones de loisir, 
où la tranquillité est essentielle. Un bruit peut en masquer un autre, 
et les planificateurs ne devraient pas, dans une zone sensible, rempla­
cer par exemple, un bruit industriel par un bruit provenant de la circu­
lation.
Il est clair qu’une utilisation judicieuse des sols peut constituer un 
instrument préventif de lutte contre le bruit. Il est plus difficile d’agir 
sur les situations existantes, sauf en ce qui concerne l ’installation
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dTécrans acoustiques et l finsonorisation des logements. Cette insono­
risation peut constituer un élément essentiel des mesures de lutte contre 
le bruit, dont le but est de réduire rapidement la gêne subie par les 
personnes habitant à proximité des endroits les plus défavorisés (aéro­
ports, autoroutes, etc.).
Proposition dTaction
14. Une étude prévisionnelle concernant le bruit devrait faire 
partie intégrante des constats d'impact sur l'environnement.
LObligation de fournir des constats d’impact sur l ’ environnement 
pour les principaux projets publics et privés est de plus en plus fré­
quente dans un certain nombre de pays. Le bruit constitue l ’une des 
formes importantes de la pollution que peuvent entraîner les projets 
nouveaux ; c ’est par exemple le cas des autoroutes, aéroports, terrains 
d ’entraînement militaire, centrales électriques et moyens de transport.
V. UTILISER LES MESURES PEU COUTEUSES EN TANT QUE 
PARTIE INTEGRANTE DES POLITIQUES DE LUTTE 
CONTRE LE BRUIT
Proposition d ’action
15. Les mesures peu coûteuses suivantes devraient être mises 
en oeuvre :
-  Mesures éducatives, destinées essentiellement aux adolescents 
et aux enfants, et qui doivent leur permettre d’apprécier les inconvé­
nients et les dangers du bruit, ainsi que les avantages du calme ; 
ensuite, mesures éducatives portant sur des questions d’acoustique et 
destinées aux collèges techniques et aux universités.
-  Mesures d ’information du grand public sur la nécessité de 
lutter contre le bruit et sur ce qui peut être fait tant au niveau individuel 
qu’à celui de la collectivité. On peut pour cela recourir à des brochures, 
expositions, film s, services d’ information générale, publications tech­
niques, réunions.
-  Mesures publicitaires en faveur de la réduction du bruit, grâce 
à des campagnes radiophoniques, télévisées, par voie de presse et 
d ’affiches.
-  Etiquetage des produits destiné à fournir des indications sur 
le caractère plus ou moins bruyant du produit, de façon à influencer 
l ’acheteur potentiel et à l ’orienter vers des modèles plus silencieux. 
L ’étiquetage devrait faire appel à une échelle de bruit aisément compré­
hensible, faisant l ’objet, de préférence, d’une normalisation internationale.
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Létiquetage des produits permet aussi bien de montrer au public les 
avantages des produits silencieux que de stimuler la production de ces 
articles. Létiquetage peut également faciliter la mise en œuvre des 
redevances sur le bruit et des normes de bruit.
Si l Ton aide la population à prendre conscience de ses droits, des 
problèmes techniques et des progrès accomplis en matière de recherche 
et de développement, les mesures peu coûteuses pourraient ouvrir la 
voie à une législation plus stricte ou à des procédures de contrôle qui, 
autrement, paraîtraient inacceptables. Elles pourraient aussi rendre 
possibles de meilleures conditions de vie, en aidant la population à 
mieux percevoir 1Timportance du problème du bruit.
*
* *
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Deuxième Partie 
SYNTHESE

1
CRITERES DE DECISION POUR LES POLITIQUES 
DE LUTTE CONTRE LE BRUIT
INTRODUCTION
Lorsque Pon envisage dfélaborer une politique de lutte contre le 
bruit, il convient d ’abord de définir l ’incidence du bruit sur la santé 
publique et le bien-être de la population. D’une manière générale, 
cette incidence traduit une relation de cause à effet avec le niveau du 
bruit ou quelque autre facteur lié au bruit. Dans certains cas, la 
relation a été établie par des études de laboratoire ; c ’est ainsi que 
les critères d’ interférence avec la parole ont été déterminés. Mais 
comme la réaction au bruit varie selon l ’individu, il peut être néces­
saire d ’établir statistiquement cette relation grâce à des études menées 
sur le terrain. Une grande partie des connaissances actuelles concer­
nant la nuisance causée par le bruit a été obtenue de cette façon.
A partir des renseignements recueillis, on peut définir des ni­
veaux de bruit qui épargnent la santé publique et le bien-être de la popu­
lation. Il est rare que les données détenues permettent de définir un 
niveau tel que chacun soit épargné ; il faut donc tracer une ligne corres­
pondant à la protection d ’un pourcentage donné de la population. On peut 
alors abaisser quelque peu cette ligne pour conserver une marge suffi­
sante de sécurité, compte tenu des besoins spéciaux de certains groupes 
particulièrement sensibles au bruit, comme les personnes âgées, les 
jeunes enfants et les malades. Pour l ’établissement de ces niveaux, 
on ne prend pas en considération les contraintes d ’ordre pratique, telles 
que la technologie, l ’économie ou d’autres facteurs se rapportant à 
l ’environnement. C’est l ’application de ces contraintes qui permet de 
différencier entre les niveaux souhaitables et les normes de bruit. Dans 
certains pays, si des niveaux de protection ont été définis, ce n’est pas 
pour fixer des objectifs à atteindre -  on laisse ce soin aux Etats ou 
provinces, aux régions et aux localités, qui sont mieux à même de four­
nir des indications qui permettent d’évaluer l ’efficacité de différentes 
stratégies de lutte contre le bruit. Cette distinction n’est pas toujours 
faite dans dTautres pays, où les niveaux souhaitables sont parfois consi­
dérés comme des objectifs précis pour l ’application d ’autres principes,
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comme celui du "standstill" utilisé dans certains pays des Communau­
tés européennes.6
Enfin, on envisage certaines contraintes comme les possibilités 
de réalisation techniques et économiques. On peut alors choisir un 
point quTil soit possible d’atteindre sur la courbe ’ ’cause-effets”. Ce 
point constitue une norme réalisable en matière de bruit ; il se situe 
généralement à un niveau de bruit plus élevé qu’il ne serait souhaitable, 
en raison précisément des contraintes pratiques.
Pour résumer, on peut dire que l ’élaboration des politiques de 
lutte contre le bruit comprend trois étapes :
a) Définition des relations de cause à effet, pour ce qui est de 
la santé publique et du bien-être de la population.
b) Etablissement de normes de bruit ou de niveaux souhaitables.
c) Application de contraintes pratiques.
On trouvera dans les sections ci-après une synthèse des différentes 
données recueillies pour les critères afférents à chacune de ces étapes.
I. SANTE ET BIEN-ETRE
Toutes les politiques de lutte contre le bruit qui ont été mises 
au point jusqu’à présent tiennent compte implicitement ou explicitement 
de critères relatifs aux effets du bruit sur l ’homme. Après tout, 
l ’objectif ultime d’une politique de lutte contre le bruit est de réduire 
l ’exposition des êtres humains à des niveaux de bruit qui peuvent avoir 
un effet indésirable. L ’expression ’ ’santé et bien-être” est générale­
ment utilisée au sens défini par l ’Organisation Mondiale de la Santé, 
c ’est-à-dire qu’elle désigne ”un état de bien-être physique, mental et 
social” . Elle tient donc compte du confort de l ’ individu et du bien-être 
du public, aussi bien que des effets auditifs ou autres du bruit.
De multiples programmes de recherche ont été consacrés dans 
de nombreux pays à l ’établissement de relations quantifiables entre 
l ’exposition au bruit et les effets ou réactions. Leurs résultats ont été 
largement commentés dans les revues techniques internationales. Il 
n’est donc pas surprenant de constater que les relations de cause à effet
6. Selon ce principe, il importerait d ’éviter autant que possible la dégradation de 
la qualité de l ’environnement dans des zones encore relativement dépourvues de pollution. 
Dans les stratégies visant à améliorer la qualité de l'environnement, ce principe est généra­
lement interprété comme une conception totale, selon laquelle l'amélioration souhaitée 
doit être réalisée par un assainissement de la situation dans des zones relativement polluées, 
avec, autant que possible, un maintien de la situation actuelle dans les zones encore peu 
polluées.
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sont interprétées à peu près de la môme façon dans tous les pays, et 
qu'elles sont suffisamment bien quantifiées pour pouvoir servir de base 
à une réglementation. On examinera ci-dessous ces différents effets.
A. Effets sur la santé
1. Lésion de l'oreille
La lésion de l Toreille est constituée par un dommage causé au 
tympan ou une rupture du tympan provoqués par un son de niveau extrê­
mement élevé. Il semble que la limite de sécurité admise générale­
ment soit de 140 décibels (dB)7 pour un son de courte durée.
2. Dégradation de l'acuité auditive
L'acuité auditive est définie par les seuils de perception, niveaux 
minima de pression acoustique des sons que peut percevoir l'oreille. 
L'élévation temporaire de ces seuils par suite de l ’exposition à un niveau 
de bruit élevé peut devenir permanente lorsque l'exposition au bruit se 
répète sur une longue durée. La perte d'acuité auditive provoquée par le 
bruit débute en général aux fréquences élevées de l'octave centrée sur 
4 000 Hz, elle s'aggrave ensuite et s'étend vers les basses fréquences de 
500 à 1 000 Hz.
Les niveaux de bruit susceptibles de provoquer une diminution 
permanente de l'acuité auditive dépendent fortement des personnes. Pour 
tous les bruits, constants ou fluctuants, on retient en général l'hypothèse 
d'effet identique pour une exposition à une même énergie acoustique 
(equal energy hypothesis) selon laquelle un doublement de la durée d'expo­
sition ne peut être toléré que si le niveau de bruit est abaissé de 3 dB.
Cette règle a été adoptée aussi bien dans la recommandation inter­
nationale ISO R1999 que par de nombreux pays. Aux Etats-Unis, 
l 'Agence pour la Protection de l 'Environnement a conclu qu'il y a risque 
de dégradation définitive de l'acuité auditive après 40 ans d'exposition 
chaque jour à un Leq8 de :
75 dBA pendant 8 heures par jour ou
78 dBA pendant 4 heures par jour ou
81 dBA pendant 2 heures par jour ou
84 dBA pendant 1 heure par jour.
Ces expositions concernent essentiellement le travailleur industriel 
et l'on notera que les niveaux de bruit concernés sont en fait très élevés 
par rapport aux niveaux qu'imposent en général les exigences de qualité 
de l'environnement relatives au sommeil, à la conversation, etc. Les
7. Cf. glossaire terminologique, Annexe I, p. 44 .
8. Cf. glossaire terminologique, Annexe I, p. 44.
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critères destinés à préserver l ’acuité auditive intéresseraient davan­
tage les spécialistes de 1 Environnement s Tils pouvaient prendre en 
compte dTéventuelles diminution dTacuité auditive de l ’homme industria­
lisé par opposition au rural ; malgré l ’évocation épisodique dfune 
’ ’socioacousie” moderne, on ne dispose d ’aucune donnée précise pour 
construire un critère d’acuité auditive qui aurait plus d’ intérêt pour 
l ’environnement que les critères d ’origine industrielle.
3. Effets non auditifs sur la santé
Les effets du bruit sur la santé sont complexes. Ils comprennent 
notamment :
a) des effets sur le système cardio-vasculaire,
b> des effets de "stress” ,
c) des effets neurophysiologiques.
Bien que ces effets traduisent en général une influence défavorable 
du bruit sur la santé, les éléments dont on dispose ne permettent pas 
encore d’ établir, entre les doses de bruit et les maladies engendrées 
une relation suffisamment sûre et significative pour servir explicite­
ment de base à l ’établissement de normes.
B. Incidence sur les comportements et les activités
1. Perturbation du sommeil
Les troubles du sommeil sont l ’un des effets les plus évidents du 
bruit ; ils posent des problèmes graves pour l ’exploitation nocturne 
des réseaux de transport et des usines. Cependant, les données 
actuelles permettent de penser que ces troubles pourraient s ’apparenter 
davantage à des perturbations des activités qu’ à des incidences sur la 
santé.
Les principales manifestations de la perturbation du sommeil sont 
les suivantes :
a) difficulté d’endormissement ;
b) raccourcissement de la durée de certaines phases de sommeil ;
c) éveils ;
d) réactions végétatives.
Il n’est pas possible de proposer actuellement un critère unique 
pour le sommeil et il semble nécessaire de poursuivre les recherches 
dans ce domaine. En attendant, on retiendra que des niveaux de bruit 
de crête dépassant de 10 à 15 dBA le bruit de fond à l ’ intérieur des 
habitations provoquent souvent des perturbations du sommeil. En outre, 
trois critères peuvent être utilisés de façon provisoire : tout d ’abord 
l ’allongement du temps nécessaire pour s ’endormir, cet allongement 
semblant commencer dès que le bruit dépasse 35 dBA Leq ; en second
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lieu, le raccourcissement des stades de sommeil léger (I, H) au-delà 
de 45 dBA ; et en troisième lieu, la diminution des stades de sommeil 
profond (IH, IV) au-delà de 50 dBA.
2. Activation à l Tétat de veille
La stimulation acoustique provoque une activation du système ner­
veux qui entraîhe, outre les réactions végétatives déjà citées, des 
modifications de certaines fonctions. La personnalité du sujet, la 
nature du bruit et de la tâche provoquent des dispersions dTeffet consi­
dérables. Il nfest pas possible actuellement de proposer sur ce point 
des critères quantitatifs.
3. Interférence avec la parole
La perturbation de la conversation ou de l ’écoute de la radio­
télévision est très souvent citée au cours des enquêtes auprès des rési­
dents. Depuis cinquante ans, on a accumulé des connaissances consi­
dérables sur le masquage des sons de diverses natures par le bruit. 
L Teffet de masque des conversations est caractérisé par la relation 
entre le pourcentage de phrases banales comprises (intelligibilité) drune 
part, et un indice acoustique dTautre part. Trois indices acoustiques 
sont utilisés :
a) ”1 Articulation index” (AI) ;
b) le "speech interference level" (SIL) (niveau dTinterférence
avec la parole) ;
c) le niveau sonore en dBA.
Le niveau de bruit, exprimé en dBA, permet, pour les bruits les 
plus communément rencontrés dans 1 Environnement résidentiel, une 
prédiction suffisamment bonne de l ’ interférence avec la parole. Pour 
des bruits fluctuants, on utilisera le Leq bien que l ’on ait suggéré que 
V intelligibilité doive être meilleure avec des bruits fluctuants qu’avec 
des bruits de niveau constant.
La conversation entre deux interlocuteurs distants de 2 mètres 
demande de forcer la voix si le niveau de bruit de fond dépasse 60 dBA.
A l ’ intérieur dTun logement, l ’ intelligibilité doit être bonne pour une 
voix faible et pour la télévision réglée à un niveau modéré afin de ne 
pas gêner les voisins ; si l ’on tient compte de 1 Tabsorption acoustique 
habituelle des séjours et des chambres, on aboutit à des niveaux de 
bruit limités dans les logements à 45 dBA environ.
4. Effet de masque sur différents sons
Le masquage par le bruit de sons utiles peut compromettre la sécu­
rité s ’il s ’agit de pleurs d’enfants, de mauvais fonctionnement d’appa­
reils, de l ’approche de véhicules. Malheureusement, la variété des sons 
utiles est telle qu’il n ’est pas possible d’énoncer des règles à cet égard.
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C. Effets psychologiques et sociologiques
1. La gêne est un état d ’esprit qui résulte de la perception 
d ’un bruit intempestif. La réaction au bruit est complexe : elle dépend 
des caractéristiques du son, du type des activités dérangées et des fac­
teurs de situation ou de comportement en jeu. Cette complexité ne 
permet pas d’évaluer de façon précise la gêne qui peut être causée à 
l ’ individu par l ’exposition à un bruit donné, mais elle permet d ’émettre, 
sur une base statistique, des prévisions générales quant à la gêne 
moyenne d’une collectivité. On en trouvera un exemple dans la figu­
re 1. Mais ces prévisions varient parfois d ’un pays à l ’autre, en rai­
son des différences entre les niveaux de tolérance admis -  comme en 
témoigne la multiplicité des échelles de bruit en usage9.
2. Plaintes et manifestations collectives. La gêne produite 
par un bruit intempestif peut entraîher le dépôt de plaintes devant les 
autorités. Dans des cas extrêmes, des individus peuvent se réunir 
pour organiser des manifestations ou déposer en justice des plaintes 
collectives. Cependant, les plaintes et les manifestations ne sont pas 
nécessairement un indice sûr de l ’étendue de la gêne réellement causée. 
Dans certains pays, les possibilités offertes aux gens de saisir la 
justice sont telles que les plaintes sont une indication réelle du senti­
ment ressenti. Dans d’autres, où le régime est différent, la combi­
naison d’un grand nombre de facteurs sociaux détermine l ’éventualité
de plaintes. Il faut donc faire preuve d ’une grande attention pour appré­
cier les données relatives à ce domaine et aucun critère général ne peut 
être proposé.
II. DESCRIPTION DE L ’EXPOSITION AU BRUIT
A. Indicateurs de l ’environnement acoustique
Le législateur, l ’administrateur, l ’ ingénieur peuvent utiliser 
trois types d’ indicateurs lorsqu’ ils sont aux prises avec des problèmes 
d’environnement sonore : des indices de réception, les caractéristiques 
de la source d’émission et des indicateurs d ’impact sur la population.
1. Réception du bruit10
a) La mesure de l ’exposition à un bruit continu mais fluctuant 
nécessite à l ’heure actuelle l ’usage de divers indices acoustiques dans
9. Dans certains pays, on tient compte de l ’intensité sonore subjective: pour un 
spectre donné, on considère que l'intensité subjective du bruit double lorsque son niveau 
augmente de 10 dB.
10. On trouvera à l 'Annexe n  (pp. 45-46) une liste partielle d’indices du bruit.
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Figure 1
COMPARAISON DE DIFFERENTES MESURES DE GENE INDIVIDUELLE ET 
DE REACTION COLLECTIVE EN FONCTION DU LEO EXPRIME EN dBA 
(d'après des données américaines)
Pourcentage de personnes très g ê nées
&
Pourcentage 
de plaignants
REACTION
COLLECTIVE
- r  Action vigoureuse
Plaintes ou 
■+■ menaces d’action 
en justice
Néant
N iveau  équivalent d 'é n e rg ie, en d B A *
C e tte  re la tio n  a é té  exprim ée  in itia le m e n t en L d n , d e sc rip te u r du b ru it. L 'é c h e l le  d 'é q u iv a le n t d 'én e rg ie  rep ré s en tée  ic i adm et une  
d iffé re n c e  de 4d B  en tre  le  jour e t la  n u it . E lle  ne c o n s titu e  donc qu 'une  rep ré s en ta tio n  a p p ro x im ative  de la  re la tio n  r é e lle .
les pays de l ’OCDE. En principe, le choix d ’une mesure de réception 
du bruit devrait tenir compte des considérations ci-après :
i) La mesure doit être applicable à l ’évaluation du bruit pré­
valant pendant une longue durée dans diverses zones définies 
et dans des conditions qui varient à long terme.
ii) La mesure doit avoir un étroit rapport avec les effets connus 
de l ’environnement sonore sur l ’ individu et le public.
iii) La mesure doit être sim ple, pratique et précise. En prin­
cipe, elle doit être utile aux fins de planification ainsi qu’aux 
fins d’application et de surveillance.
iv) Le matériel de mesure nécessaire dont les caractéristiques 
sont normalisées doit être disponible dans le commerce.
v) La mesure doit être étroitement liée aux méthodes existantes 
couramment utilisées.
vi) La mesure unique du bruit en un emplacement donné doit être 
prévisible, dans des limites de tolérances acceptables, à 
partir de la connaissance des événements physiques qui sont 
à l ’origine du bruit.
vii) La mesure doit pouvoir être effectuée par des détecteurs
simples et de petites dimensions qui peuvent être laissés sans 
surveillance dans des lieux publics pendant de longues périodes 
de temps.
b) On admet généralement que le niveau de pression acoustique 
pondéré A, exprimé en dBA, est la meilleure mesure du bruit. Tou­
tefois, en aéronautique, on utilise pour la certification des aéronefs, 
le niveau effectif de bruit perçu (EPNL).11
c) On observe une tendance marquée dans les pays Membres de 
l ’OCDE à utiliser le niveau de bruit continu équivalent (équivalent 
continuous sound level) ”Leq” , comme mesure de réception acoustique 
générale répondant aux caractéristiques énumérées ci-dessus.
d) Il existe également une tendance à utiliser le Leq en tant que 
base pour effectuer des mesures composites visant à établir une relation 
entre l ’environnement acoustique et les réactions ou gênes de la collec­
tivité, en attribuant différentes valeurs pondérées aux niveaux acous­
tiques de jour et de nuit. Aux Etats-Unis, on considère que les princi­
paux aspects des diverses mesures composites du bruit envisagées 
sont, pour la plupart, pris en considération dans le niveau acoustique 
moyen diurne/nocturne (day/night average sound level -  ” Ldn” ).
2. Mesure des bruits émis
Dans chaque cas et dans des conditions d’essais rigoureusement 
définies, on utilise différentes mesures pour caractériser les émissions 
sonores provenant de différents types de sources.
11. Cf. glossaire terminologique, Annexe I, p. 44 .
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Avions
Le bruit des avions fait l'objet dTune certification internationale. 
Des normes ont été fixées pour les avions à réaction subsoniques, y 
compris les avions à réaction de grande capacité, par 1TOrganisation 
de l TAviation Civile Internationale et publiées en annexe 16 "Bruit des 
aéronefs" à la Convention relative à l'aviation civile internationale.
La mesure du bruit spécifiée est le niveau acoustique effectif perçu 
(Effective Perceived Noise Level), EPNL ou LEPN, qui est exprimé 
en EPNdB. L TEPNdB est une intégrale-temps du niveau acoustique 
perçu (Perceived Noise Level), PNL ou LPN, ajusté pour tenir compte 
des irrégularités spectrales.
Véhicules routiers
La mesure du bruit des véhicules routiers fait l'objet de la re­
commandation ISO R 362 12 qui décrit la méthode de mesure utilisée, 
les conditions appropriées des essais et l ’environnement acoustique.
Le véhicule accélère à pleins gaz en passant devant un poste de mesure 
(lTessai est parfois désigné sous le nom de "test au passage à pleine 
vitesse"-drive-past ou drive-by-) et le bruit est représenté par la 
valeur la plus élevée du niveau de pression acoustique mesuré avec la 
pondération A (L^). La procédure recommandée aux Etats-Unis par 
la Society of Automotive Engineers (SAE) est essentiellement la même 
que celle de l !ISO. Ces procédures sont actuellement en cours de ré ­
vision.
Machines
Le bruit des machines est évalué désormais en termes de niveau 
de puissance acoustique. Une série de normes internationales en 
cours de publication (DIS 3740 à 3746) décrivent les méthodes utilisées 
en indiquant leur degré de précision respective.13 Les Communautés 
Européennes et d'autres pays préparent actuellement des réglementa­
tions qui traitent du bruit occasionné par des machines telles que celles 
utilisées sur les chantiers de construction. Dans certains cas, les 
méthodes dTessais indiquées diffèrent de celles décrites dans les 
normes ISO-DIS 3740-3746 mais elles prévoient presque toujours une 
expression du bruit en niveau de puissance acoustique (sound power 
level), PWL ou LW, exprimé en dB 10"^W . Font exception à cette 
règle les Etats-Unis, la Suisse et l'Allemagne, qui continuent à utiliser 
comme mesure du bruit le niveau de pression acoustique à une distance 
fixe, afin principalement de simplifier la certification du produit, son 
application et dévaluation du bruit affectant l !environnement.
12. Cette recommandation figure dans la règle N° 9 de la Commission Economique 
pour l'Europe (Nations Unies) ainsi que dans la Directive du 6 février 1970 de la Communauté 
Economique Européenne.
13. Voir aussi le projet de norme internationale ISO-DIS 4872.
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Evaluation
Toutes les mesures de bruit qui ont été décrites sont compatibles 
avec les mesures de la réception du bruit total.14 Il est possible, bien 
quTà présent difficile, dTutiliser les mesures du bruit obtenues sur les 
sources décrites pour calculer 1 Exposition au bruit total à laquelle un 
individu ou un groupe d’individus sera soumis. Ces calculs sont géné­
ralement effectués à l ’aide des mesures respectives de réception du 
bruit et des données non normalisées sur les émissions sonores. Ces 
calculs et les comparaisons nationales correspondantes seraient consi­
dérablement facilités par 1 Emploi dTune seule méthodologie de mesure 
pour le bruit total reçu et de mesures compatibles des émissions 
acoustiques pour diverses catégories de sources sonores. Un exemple 
approprié d ’échelle de mesure commence en fait à être utilisé, ainsi 
quEn l ’a vu précédemment : il s ’agit du niveau acoustique continu 
équivalent mesuré avec la pondération A, le Leq. Le Leq présente 
certains avantages, notamment la possibilité d’ajouter des signaux de 
différentes sources de bruit non corrélées, en utilisant uniquement par 
exemple le niveau d’exposition au bruit, le La x * Le La x  est le niveau 
acoustique qui, s ’ il était maintenu constant pendant une durée d ’une 
seconde, produirait la même énergie acoustique mesurée avec la pondé­
ration A qu’un incident sonore donné. Les valeurs en La x  correspon­
dant à différentes sources de bruit peuvent donc être considérées 
comme des éléments distincts utilisés pour déterminer l ’environne­
ment sonore total en termes de Leq. L ’ ISO a fait un pas vers l ’adop­
tion de L ^x en incorporant une référence au L ^x dans la norme inter­
nationale ISO 3891 intitulée : "Procédure utilisée pour décrire le 
bruit des aéronefs perçu au sol” .
3. Impact sur la population
L ’évaluation de l ’impact du bruit sur un ensemble d ’ individus, de 
bâtiments ou de sols est actuellement effectuée à titre expérimental 
dans certains pays de l ’OCDE à l ’aide d ’indicateurs d ’impact.
Les indicateurs d’ impact ont pour but de déterminer le degré de 
nuisance acoustique auquel est soumis un groupe de population. Ils per­
mettent de comparer les situations d ’une même population soumise à 
des sources de bruit distinctes ou à des intensités sonores différentes. 
Leur utilisation pourra s ’avérer intéressante dans les analyses coût/ 
efficacité (voir aussi note 33 p. 83).
14. Dans certains pays, le niveau de puissance acoustique est considéré comme la 
mesure qui permet le plus facilement d’évaluer le niveau acoustique à la réception résultant 
de l'utilisation de plusieurs sources car le niveau de puissance acoustique ne dépend ni de 
de la taille de la source ni de la distance à laquelle la mesure est effectuée.
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B. Evaluation en termes monétaires des dommages causés par 
le bruit
Des tentatives ont été faites dans certains pays pour établir une 
évaluation monétaire des incidences du bruit.
Les indicateurs significatifs des effets économiques du bruit 
pourraient inclure :
-  les variations des prix de cession d! immeuble s ; compte tenu 
d'une valorisation possible du fait des aspects négatifs et posi­
tifs d'une installation : proximité d!un aéroport, etc. ;
-  le montant que l Ton est prêt à payer pour réduire le bruit ;
-  le coût des soins médicaux entraûiés par le bruit ;
-  les réductions de taxes et/ou de loyer accordées aux locataires 
soumis au bruit ;
-  les délais supplémentaires pendant lesquels les logements 
restent en vente en zone bruyante.
Jusqu'à présent, la plupart des études ont été consacrées aux variations 
du prix de cession dTimmeubles dues au bruit des aéronefs. Les résul­
tats sont controversés et des études bien plus poussées devront être 
effectuées dans ce domaine.15
ID. CRITERES TECHNIQUES ET ECONOMIQUES ET APPLICATION
DE LA REGLEMENTATION
En l'absence de mesures contraignantes, les effets néfastes du 
bruit sur les gens pourraient être éliminés par le choix et le respect 
de normes de bruit appropriées. Toutefois, les possibilités de fixer 
et de faire respecter ces normes exigent que certaines contraintes 
dTordre pratique soient imposées. La présente section résume les 
critères dont il est tenu compte dans l ’élaboration des politiques de 
lutte contre le bruit.
A. Technologie
L'une des principales contraintes porte sur les possibilités techni­
ques de parvenir à certains niveaux sonores. Il arrive souvent que la 
contrainte qui empêche les normes de bruit d!approcher les objectifs 
dTenvironnement soit d ’ordre technique. Il nTest pas seulement néces­
saire dTimposer cette contrainte au produit ou au système qui doit être 
réglementé. Il peut également être nécessaire dTimposer cette
15. Voir "Le Coût social du bruit", document OCDE 1976.
"Les aéroports et l'environnement", Publication OCDE, 1975.
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contrainte à dTautres facteurs intervenant dans le système : source- 
voie de transmission-réception. A titre dTexemple, la possibilité de 
procéder à l 'insonorisation des bâtiments et d 'élever des barrières 
de protection appropriées est souvent prise en compte dans l'élabora­
tion des normes de bruit pour les autoroutes. A cet égard, le système 
émetteur-voie de transmission-réception pourrait être considéré 
comme formant un tout, les normes de bruit optimales étant appliquées 
à chaque élément plutôt qu'à un seul d'entre eux. Ceci semble être 
conforme aux politiques de certains pays qui stipulent que les problèmes 
de bruit devraient être traités individuellement.
Dans certains pays, par exemple, le critère de disponibilité des 
technologies est défini en termes de catégories distinctes : à savoir 
la technologie existante utilisée, celle qui est disponible et celle qui le 
sera à l'avenir.
Fondamentalement, il existe deux types d'actions réglementaires, 
l'une concernant l'application de techniques de réduction à de nouveaux 
produits ou systèmes générateurs de bruit, l'autre concernant l'in cor­
poration a posteriori de "silencieux" ("retrofit") aux produits ou sys­
tèmes existants. Le premier type est généralement considéré comme 
étant la méthode la plus efficace et la moins coûteuse puisque les modi­
fications nécessaires peuvent être apportées au stade de la conception.
Il s'agit aussi d'une approche nécessaire dans la solution des problè­
mes de bruit à long terme. Toutefois, pour toutes les solutions à court 
et à moyen terme, il convient de traiter les produits et systèmes 
existants et toutes les stratégies de réduction du bruit devraient inté­
grer cette méthode du "retrofit". Dans plusieurs pays de l'OCDE, une 
attention particulière est portée à la réduction du bruit des modes de 
transport existants car il est reconnu que la pleine efficacité des règle­
ments appliqués aux produits nouveaux ne sera peut-être pas ressentie 
avant une dizaine d'années au moins (cf. aussi Chapitre II).
Plutôt que de se limiter simplement aux technologies immédiate­
ment disponibles, dans de nombreux pays, les réglementations sur le 
bruit tiennent compte de celles qui seront disponibles à l'avenir. Les 
réglementations de ce genre stipulent une série de normes de bruit dont 
l'application sera échelonnée dans le temps. Les avantages reconnus 
dus à cette méthode résident dans ce qu'elle définit clairement l'ob jec­
tif global de qualité de l'environnement à atteindre et donne aux indus­
triels un délai suffisant et l'incitation nécessaire pour mettre au point 
des méthodes nouvelles et améliorées afin de réduire le bruit à un 
coût moins élevé (cf. aussi Chapitre II).
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B. Facteurs économiques
Aucun critère quantitatif et économique entièrement satisfaisant 
n ’a été pris en considération dans la mise au point des réglementations 
sur le bruit, bien qu’ il ait été tenu compte d’un certain nombre de 
facteurs. Cependant, dans la plupart des pays de l ’OCDE, il est re­
commandé d’ inclure les considérations suivantes :
-  Les coûts de mise en conformité ne devraient pas être excessifs 
par rapport aux avantages.
-  Il faut tenir compte du rapport coût/efficacité dans le système 
émetteur-voie de transmission-récepteur.
-  Il faut éviter des barrières importantes aux échanges commer­
ciaux16 et aux transports.
-  Des compensations devraient être accordées lorsque la mise 
en conformité avec les normes entraitie des coûts excessifs.
-  Les coûts de mise en conformité ne devraient pas affecter sensi­
blement l ’économie nationale.
-  Le chômage ne devrait pas augmenter.
-  Les coûts ne devraient pas entraîher une augmentation sensible 
de l ’ inflation.
-  La consommation d’énergie ne devrait pas augmenter sensible­
ment du fait des mesures de réduction du bruit.
Un problème important subsiste qui consiste à définir les effets 
du bruit en termes monétaires ou bien à définir les avantages de la 
réduction du bruit en termes monétaires ; ce problème existe parce 
qu’ il y a de nombreux paramètres non reliés qui ne peuvent pas être 
éliminés de l ’analyse. Pour surmonter les problèmes habituellement 
associés aux sondages d ’opinion, une tentative a été faite d’évaluer 
l'effet monétaire du bruit provenant des aéroports au Royaume-Uni, en 
procédant à trois enquêtes, chacune menée selon des orientations 
différentes et centrée sur des aspects différents. Les résultats de 
cette expérience sont intéressants bien que la transposition aux autres 
pays puisse s ’avérer difficile.17
C. Mise en vigueur des mesures
Le succès de toute politique de lutte contre le bruit dépend de la 
mesure dans laquelle on en assure la mise en vigueur. Cela est vrai 
pour toutes les réglementations mais particulièrement pour celles qui
16. Cf. Recommandation du Conseil de l ’OCDE sur "Les Principes directeurs relatifs 
aux aspects économiques des politiques de l'environnement sur le plan international , adoptée 
le 26 mai 1972, et complétée ultérieurement par une autre Recommandation du Conseil de 
l'OCDE sur la mise en vigueur du principe pollueur-payeur, adoptée le 17 novembre 1974.
17. Voir "Le coût social du bruit", document OCDE, 1976.
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régissent le fonctionnement et l ’utilisation des machines, appareils, 
équipements. Il a été indiqué que la charge de travail actuelle incom­
bant aux forces de police empêche dTappliquer un contrôle strict des 
infractions aux règlements concernant le bruit commises par les conduc­
teurs de véhicules automobiles. Dans certains pays, la solution serait 
d/introduire des appareillages de mesure automatiques. Dans dTautres 
pays, la solution adoptée consisterait à utiliser des civils pour assurer 
l ’application des règlements. Toutefois, l ’utilisation de civils exige 
une modification du système de mise en vigueur des mesures, car les 
civils n’ont pas autorité pour arrêter les véhicules en infraction.
Enfin, un critère important dans l ’élaboration d ’une réglementation 
réside dans la simplicité et le faible coût de la mise en vigueur, en par­
ticulier lorsque celle-ci doit incomber à des organismes locaux.
Le coût de la mise en vigueur de la réglementation peut être abaissé 
en incitant les industriels à utiliser un affichage acoustique approprié 
pour les produits qu’ ils fabriquent. Le niveau sonore affiché doit être 
garanti par les industriels et des organismes officiels procéderont à des 
vérifications sur des échantillons choisis au hasard.
IV. RESUME DES PRINCIPAUX RESULTATS 
Critères de santé et de bien-être
1. Il existe un accord général sur les relations ’’cause s-effets" qui 
ont été suffisamment quantifiées pour être utilisées dans la mise au 
point de politiques de lutte contre le bruit. En général, on dispose de 
données concernant les effets du bruit sur l ’audition, l ’ interférence avec 
la parole et la gêne éprouvée par le public et -  dans une moindre me­
sure -  également sur l ’interférence avec le sommeil et l ’ interférence 
avec les activités.
2. Il existe un accord général sur l ’opportunité de fixer pour la nuit 
des niveaux de bruit limites inférieurs aux niveaux diurnes. On estime 
toutefois que de nouvelles recherches devront être effectuées pour dé­
terminer avec précision les effets directs et indirects du bruit sur le 
sommeil.
Description de l'exposition au bruit
3. Différentes échelles de mesure de réception du bruit sont utilisées 
dans divers pays pour différentes sources de bruit affectant l ’environ­
nement. Il existe cependant une forte tendance à utiliser le Leq exprimé
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en dBA pour évaluer l Timpact du bruit provenant de tous les types de 
18sources.
4. Différentes mesures des émissions du bruit sont utilisées pour 
divers types de sources. En général, les mesures des émissions acous­
tiques qui ont été normalisées peuvent toutefois être utilisées en même 
temps que les données non normalisées sur les émissions acoustiques 
pour calculer le bruit total reçu par un individu. Les calculs et compa­
raisons seraient facilités par l ’emploi d’une seule échelle de mesure 
pour le bruit total reçu et de mesures compatible pour le bruit prove­
nant de sources distinctes.
5. En ce qui concerne les échelles de bruit valables pour des périodes 
de longue durée, on préconise également dans divers pays l ’utilisation 
du Leq comme descripteur de l'impact total du bruit durant différents 
intervalles de mesure. Il existe aussi un consensus en faveur de 
l ’adoption de valeurs d’estimation portant sur au moins deux périodes 
de temps (jour-nuit). Ces valeurs peuvent être utilisées pour une éva­
luation plus complexe comme c ’est le cas par exemple pour le calcul du 
Ldn bien que des informations supplémentaires soient nécessaires afin 
d ’estimer si cette procédure est satisfaisante en ce qui concerne la 
corrélation avec les effets du bruit. On s ’accorde à penser que les va­
leurs d’estimation composites tiennent peu compte des exigences diffé­
renciées de la protection de l ’environnement.
Critères techniques, économiques et de mise en œuvre
6. Il existe un accord général concernant l ’approche globale qu’ il 
convient d ’adopter pour mettre au point des politiques de lutte contre le 
bruit, concernant les critères dont il faut tenir compte dans le domaine 
de la technologie et concernant la manière dont cette technologie doit 
être appliquée.
7. Des critères économiques quantifiables et fiables pour la fixation 
de normes de bruit n ’existent pas encore, bien que l ’on tienne compte de 
facteurs communs exprimés qualitativement. Il est nécessaire de 
continuer les recherches pour l ’élaboration de ces critères économiques.
8. La nature et le degré de mise en vigueur varient selon les pays de 
l ’OCDE. Il est admis que ce problème présente une importance cruciale 
pour l ’examen de tous les critères mentionnée ci-dessus.
18. Cf. glossaire des termes acoustiques en Annexe I, p. 44.
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Annexe I
BREF GLOSSAIRE DES PRINCIPAUX TERMES ACOUSTIQUES19
Décibel (dB) = unité de mesure de la pression acoustique, rappor­
tée à un niveau de référence de 0,00002 newton par m2. L féchelle 
des décibels est logarithmique, de sorte qu'elle peut inclure un inter­
valle extrêmement large de sons audibles, au moyen d'expressions 
numériques qui restent dans un intervalle étroit et commode. Un son 
de 0 dB est tout juste audible par une personne ayant une bonne acuité 
auditive. Un son de 120 dB causerait une douleur dans l'oreille. La 
pression acoustique du second est un million de fois plus grande que 
celle du premier.
Décibel ("A") (dBA) = unité de mesure du bruit permettant de faire 
ressortir les fréquences moyennes et aiguës auxquelles l'oreille  humaine 
est le plus sensible. L'unité dBA, qui est la plus couramment utilisée 
en matière de réduction et de contrôle du bruit, présente une corrélation 
assez bonne avec l'impression subjective du bruit (une augmentation du 
niveau sonore de 10 dBA représente approximativement un doublement 
de la sensation subjective de bruyance).
Niveau sonore perçu (PNL) et niveau sonore perçu effectif (EPNL) = 
deux unités de mesure utilisées dans la détermination du bruit des mo­
teurs d'aéronefs où les sons purs et la durée du bruit influent sur 
l'impression subjective de bruit. L'EPNL est l'unité de mesure retenue 
par l'OACI pour la certification acoustique des nouveaux modèles 
d'aéronefs.
Niveau de bruit continu équivalent (Leq) = niveau d'un bruit constant 
(en dBA) qui correspondrait à la même énergie acoustique, sur une 
période donnée, que celle du bruit fluctuant mesuré.
Niveau sonore moyen jour-nuit (Ldn) = niveau sonore équivalent 
(Leq) pour une période de 24 heures, le niveau mesuré pendant la nuit 
étant majoré de 10 décibels (entre 10 heures du soir et 7 heures du 
matin).
19. Pour plus de précisions, voir les recommandations émises par l'Organisation 
Internationale de Normalisation (ISO) et par la Commission Electrotechnique Internationale 
(CEI).
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Annexe II
LISTE PARTIELLE D'INDICES D'EXPOSITION AU BRUIT
Tableau I. QUELQUES INDICES NATIONAUX D'EXPOSITION AU BRUIT DES AVIONS 
(calcu lés sur 24 heures)
INDICE ABREVIATION
PAYS OU AUTORITE 
D'ORIGINE
DEFINITION NOTE
Noise and number index NNI Royaum e-Uni L „ xt + 15 log  N -  80 PNmax &
L . / 13. 3
6
Indice d 'exposition (2 Allem agne 13,3 log  X ÇL g. 10 1 ) en dBA 1
Indice Psophique ou le France ^ N m a * - 3 2 * 1010^ 1 0 ^
2
Indice de gêne AI Australie 10 log I  10 L PNmax/1 0
Exposition au bruit Jyexp P ays-B as
L a/ 15
20 log  I  (k. 10 ) -  106 3
Niveau d 'exposition  au bruit des aéronefs
l e
ISO l e p n / 1010 log  I  10 + 10
Niveau d 'exposition  totale au bruit TNEL QACI V oir OACI -  Annexe 16, appendice f>
Indice de bruit des aéronefs WECPNL Japon
LdBAmax + 1 0 1 o g N - 27
P révision  concernant l ’exposition au bruit des aéronefs (a ircraft noise exposure 
forecast)
NEF Etats-U nis (FAA) N1 N2EPNL + 10 log  ------ + -------- 75
20 1,2
M esure du bruit com posite (com posite noise rating) CNR Etats-U nis (USAF) LD1,T + 10 log  N -  12 
PNmax
4
Niveau équivalent de bruit pour la co llectiv ité  (community noise equivalent rating) CNEL Etats-Unis
(Californie)
SENEL + 10 log  Nc -  49 5
NOTES :
1. Gj = 1, 5 pour les vols de jour et 0 pour les vols de nuit ou g£ = 1 pour les vols de jour et 5 pour les vols de nuit : on utilise les valeurs de gi qui donnent le plus haut niveau en Lgq.
2. N} est le nombre de survols diurnes, N2 est le nombre de survols nocturnes.
3. k est le facteur lié à l'heure de la journée.
4. N = Nd + 16, 7 Nn ; Nd est le nombre de survols entre 7 heures du matin et 10 heures du soir ; Nn entre 10 heures du soir et 7 heures du matin.
5. SENEL : NLmax + 10 log t ou NLmax = niveau maximum en dBA ; t la durée de temps effectif ; Ne = (Nd + 3 Ne + 10 Nn) où Nd, Ne et Nn sont les nombres d’opérations effectuées respectivement pendant les intervalles suivants : 7-19 
heures ; 19-22 heures et 22-7 heures.
6. L'indice NNI est également utilisé en Suisse.
Tableau II. QUELQUES INDICES D'EXPOSITION AU BRUIT TOTAL
ABREVIATION PAYS D’ORIGINE DEFINITION NOTE
L
r
Allem agne (DIN) L r = 10 log
0 , i a  . + K ) 
1 . 1 T .. 10 q ’
T r 1
1
Ldn Etats-U nis (EPA)
10 log
Ld Ln + 10 
15 X 10 10 + 9 X 10 10 -  14 3
L io  (18) Royaum e-Uni — I  L € 18 . 10 1
2
L io  (D Etats-U nis (FHWA) Valeur m axim ale horaire de L 10
Leq (24) Etats-U nis (EPA) Leq sur 24 heures
Leq ( 1) Etats-U nis (FHWA) Valeur m aximale horaire de Leq 7
Leq Suède Leq pendant certaines périodes 5
L4 , LÇ et Lgg Etats-U nis (HUD) Niveaux dépassés pendant 4 %, 6 % et 33 % de 24 heures
Leq (24) P ays-B as (bruit de la circulation) Max (Ld , Ln + 10) 4
L o i»  L i  et L 50 Suisse Niveaux dépassés pendant 0 ,1 , 1 et 50 % de la journée (de 6 h à 22 h) et de la nuit 
(22 h à 6 h)
6
Leq (8 h à 20 h) France (bruit de la circulation) Leq pour le volum e de la circulation entre 8 h et 20 h
NOTES :
1. L est déterminé séparément pour le jour, la soirée et la nuit (T = durée de la période considérée ; T 
valle de temps partiel ; K. = bruits impulsifs et tonalités). Il convient de noter que la norme DIN 45 k 
de force légale.
2. Le , L pour chaque heure de 6 à 24 heures.
10 10 ^
3. L = 7 à 22 heures.
L = 22 à 7 heures. 
n
= inter- 4. 
45 n'a pas
5.
6.
7.
Lj = 7 à 19 heures.
1  ̂ = 23 à 7 heures.
Jour = 7 à 18 heures.
Soir = 18 à 22 heures.
Nuit = 22 à 7 heures.
Ces indices seront probablement remplacés, à l'avenir, par ie niveau horaire maximum exprimé en L ^ . 
FHWA = Fédéral Highway Administration.
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REGLEMENTATION ET AUTRES MOYENS 
D'ACTION DIRECTE
I. DEVELOPPEMENT DE LA LEGISLATION CONCERNANT LA
LUTTE CONTRE LE BRUIT
Parallèlement à l'accroissement de la gêne due au bruit, des 
réglementations se sont développées en vue de résoudre des problèmes 
spécifiques de bruit par des législations adaptées.
Le résultat de ce développement, provoqué par un certain nombre 
de facteurs historiques, fut que la majorité des pays industriels prirent 
des mesures individuelles qui, malgré leurs mérites, ne répondaient 
pas à une conception globale et unifiée de la lutte contre le bruit.
Cette carence a conduit certains pays Membres de l'OCDE à mettre 
au point une conception globale de la lutte contre le bruit et à préparer 
des lois globales appropriées. Cependant, l'expérience de différents 
pays de l'OCDE montre que, même après l'introduction de lois globales, 
certaines législations spécifiques restent en vigueur dans la pratique 
(par exemple pour profiter au maximum des structures administratives 
existantes).
Une loi globale pour la lutte contre le bruit peut avoir deux fonc­
tions principales :
-  combler les lacunes des législations spécifiques existantes ;
-  intégrer la législation spécifique existante dans une conception 
globale et établir les principes fondamentaux qui doivent être 
observés dans la lutte contre le bruit.
Pour décider si la législation de la lutte contre le bruit doit être 
développée sous la forme de réglementations spécifiques plutôt que 
dans le contexte d'une loi globale de lutte contre le bruit, on doit avoir 
présentes à l'esprit des considérations à la fois politiques et pratiques.
Au niveau politique, une législation spécifique, à la différence d'une 
loi globale de lutte contre le bruit, a l'avantage de mieux se prêter à 
l'exécution immédiate.
Les principaux obstacles à une législation globale de lutte contre le 
bruit pourraient être par exemple les suivants :
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-  un caractère théorique et par conséquent moins visibles dans 
ses effets qu!une législation spécifiques ;
-  des problèmes administratifs peuvent se poser si s Effectue une 
nouvelle répartition des responsabilités et si les tâches des 
agences dTexécution se trouvent accrues.
Certains arguments objectifs peuvent être avancés en faveur de 
lois globales ; les facteurs suivants plaident contre la législation spé­
cifique :
-  elle manque souvent de clarté et d ’unité en ce qui concerne les 
objectifs recherchés et les mesures stratégiques à adopter de 
ce fait, parce que la responsabilité de sa préparation et de son 
application est dispersée ;
-  elle constitue généralement seulement une partie dTune loi, dont 
les problèmes du bruit ne sont quTun élément parmi dTautres 
(par exemple les lois sur le trafic routier, les règlements géné­
raux de la police locale, etc. ). En conséquence, ceux qui sont 
responsables de son application peuvent nfaccorder quTune 
importance minime au problème du bruit. Outre ce manque de 
motivation, il peut y avoir un manque dTinformations et de 
connaissances suffisantes ;
-  pour des raisons juridiques, elle est souvent limitée à une par­
tie seulement des mesures possibles (par exemple, les règle­
ments du trafic routier, dans la plupart des pays Membres de 
L’ OCDE, ne couvrent que des prescriptions d’ émission ; les ré ­
glementations concernant les mesures opérationnelles, la plani­
fication routière et ses procédures, ou l ’isolation phonique des 
immeubles, dans la mesure où elles existent, se trouvent ailleurs) ;
-  la législation spécifique n ’est pas conçue pour obtenir une lim i­
tation globale du bruit. Chaque source de bruit (ou groupe de 
sources) est limitée en elle-même. Confrontée avec plusieurs 
types de sources de bruit, la législation spécifique ne suffit pas.
Tous les pays Membres de l ’OCDE n’ont pas adopté une politique 
globale de lutte contre le bruit, malgré les avantages notés ci-dessus. 
Quelques-uns préfèrent traiter chaque source de bruit séparément, 
dans la mesure où le besoin s !en fait sentir. D ’autres, par contre, 
n’adoptent pas une politique globale déclarée ouvertement ou d ’une 
façon précise alors qu’en fait, ils suivent une voie très similaire à 
celle de ceux qui définissent en termes quantitatifs les niveaux à attein­
dre et leur calendrier d ’application. La situation n’est pas aussi sim ­
ple qu’un examen rapide pourrait le suggérer mais il est possible de 
formuler le principe général que, dans la mesure où ils ont défini leurs 
objectifs, les pays qui abordent le problème du bruit sur une base glo­
bale ont l ’ avantage de savoir jusqu’où il est nécessaire d ’aller pour lutter
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contre certains types de bruit et dans quelle limite de temps. Sur 
cette base, ils peuvent, dTune manière coordonnée, étudier et appliquer 
les mesures nécessaires au moment où ils en ont besoin. Les autorités 
nationales aussi bien que toutes les parties intéressées (producteur de 
bruits, agents chargés dfappliquer la loi, ainsi que les tiers) savent 
où elles en sont en ce qui concerne les coûts et les avantages de la poli­
tique qui a été décidée. Enfin, il est possible au Gouvernement inté­
ressé d'avoir des points de repère à utiliser pour contrôler le progrès 
de tous les paramètres : source d’ émission, transmission, réception, 
conscience et réaction du public.
IL ELEMENTS CONCEPTUELS DANS LA LUTTE CONTRE
LE BRUIT
Pour réussir, une politique de lutte contre le bruit doit être globale 
et doit comprendre : 1) une analyse de la situation actuelle, 2) des 
objectifs programmés et 3) les stratégies de mise en œuvre.
1. Situation actuelle
Afin dTétablir des priorités au niveau de la réglementation, on doit 
examiner quelle est la situation actuelle par rapport à la législation 
existante et l ’exposition effective au bruit. L Tétat de la législation dans 
les divers pays Membres de l TOCDE varie beaucoup tant en ce qui 
concerne la substance que la forme. L ’exposition au bruit a été l ’objet 
de beaucoup de recherches et dévaluations. Bien que les méthodes 
dTapproche du problème varient beaucoup (par exemple sondages d’opi- 
nions, modèles, etc. ), il semble cependant que les bruits dus aux trans­
ports (routiers, ferroviaires, aériens, fluviaux), aux usines et aux 
ateliers soient les plus importantes causes de nuisances dans tous les 
pays Membres de l ’OCDE. De plus, on note des différences dTun pays 
à l ’autre en ce qui concerne l fimportance de la nuisance causée par un 
niveau donné (et mesuré) de bruit. Ceci n’est pas surprenant, car les 
différences sociales, économiques, politiques et culturelles peuvent 
toutes affecter la perception de la nuisance.
Pour toutes ces raisons, l ’harmonisation internationale des limites 
de réception ne semblerait pas nécessaire. Cependant, une harmoni­
sation minimum des critères de décision est souhaitable (voir 
Chapitre 1).
Par exemple, dans plusieurs des pays Membres de l ’OCDE, c ’est 
l ’autorité centrale qui a pris l ’ initiative de définir les niveaux accep­
tables de bruit, classés par type de zone. Au Royaume-Uni, par 
contre, la récente législation sur la lutte contre le bruit donne aux auto­
rités locales toute une gamme de nouveaux moyens pouvant être utilisés
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pour la réalisation du but commun, mais ne prescrit pas la mesure 
dans laquelle ils doivent être utilisés. On a là deux exemples de stra­
tégies globales différentes. La première est quelque peu centraliste 
par nature, la seconde donne davantage dTautonomie au niveau local. 
Chacune est considérée par le Gouvernement concerné comme étant 
la meilleure façon d’obtenir le maximum de réduction du bruit 
dans le contexte national. En d’autres termes, une politique de 
lutte contre le bruit conçue globalement n’a pas besoin d’ être admi­
nistrée ou réglementée centralement. Néanmoins, l ’expérience de 
certains pays Membres de l ’OCDE montre que les autorités locales ont 
parfois tendance à interpréter les recommandations concernant les 
niveaux de bruit de différentes façons et pour des motifs qui ne sont 
pas nécessairement en rapport avec la lutte contre le bruit ; dans ces 
pays, il est apparu nécessaire que des règles impératives devraient 
être prescrites au niveau central.
2. Objectifs
Là où les objectifs existent, ils sont généralement qualitatifs 
plutôt que quantitatifs. La plupart des pays Membres ont défini des 
objectifs de base afin de protéger leurs citoyens contre les bruits 
excessifs qui peuvent constituer un risque pour la santé, d ’éliminer 
les bruits inutiles et de réduire les niveaux de bruit qui ne peuvent pas 
être éliminés. Quelques pays Membres de l ’OCDE ont développé des 
stratégies globales avec des objectifs quantitatifs qui doivent être 
atteints selon un calendrier précis. Les objectifs de la lutte contre le 
bruit dans les pays Membres ont généralement pour but la protection 
de l ’être humain.
3. Stratégies de mise en œuvre
Des études approfondies ont été faites récemment pour définir les 
meilleures stratégies. La stratégie de ”la meilleure technologie pos­
sible” réduirait le bruit autant qu’il est économiquement et technique­
ment possible. Cette méthode est la plus utile lorsqu’il ne s ’agit que 
d ’un petit nombre de sources de bruit. Lorsque les sources de bruit 
sont nombreuses -  dans le trafic par exemple -  la politique de la 
meilleure technologie possible ne donnera pas nécessairement une 
protection suffisante. Lorsque cette stratégie est seule employée, on 
ne pourra empêcher un accroissement général des niveaux de bruit que 
si la technologie se développe plus rapidement que le bruit n ’augmente, 
par suite de l ’accroissement du nombre des sources ou d ’un accroisse­
ment du niveau de bruit individuel des sources.
Une deuxième stratégie pourrait fixer un niveau tolérable pour la 
qualité de l’environnement, en limitant puis en réduisant les niveaux 
d’émission. Cette politique peut être la plus appropriée s ’ il existe une 
forte densité de sources de bruit.
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Une stratégie combinée, incorporant les avantages et éliminant 
les inconvénients des deux premières stratégies, semblerait la plus 
rationnelle. La lutte contre le bruit à la source est la première 
priorité. Quant cela nTest pas réalisable, des restrictions sur le fonc­
tionnement et l ’usage des sources de bruit devraient être envisagées. 
Des mesures telles que la planification de l ’utilisation des sols doivent 
toujours être prises en considération. Des mesures telles que 1*isola­
tion acoustique des points de réception peuvent être utiles lorsque des 
mesures préventives satisfaisantes ne peuvent être prises.
Les politiques de lutte contre le bruit devraient comporter une 
estimation des coûts et bénéfices. Alors que les coûts administratifs 
directs sont relativement faciles à estimer, les coûts économiques 
dEnsemble le sont plus difficilement. Ceci est particulièrement vrai 
pour les règlements sur le bruit à la réception par opposition aux 
règlements dT émis s ion qui imposent la charge économique sur le seul 
pollueur.
III. STRATEGIES DE LUTTE CONTRE LE BRUIT
Comme on l Ta mentionné plus haut, différents types de mesures 
peuvent être appliqués dans un programme global et efficace de lutte 
contre le bruit.
C’est ainsi que le bruit peut être réduit :
-  par des mesures appliquées aux sources, soit nouvelles, soit 
existantes ;
-  par des restrictions concernant le moment et le lieu d’utili- 
sation ;
-  par des mesures sur 1 utilisation des sols et par d’autres telles 
que le détournement du trafic, ou l ’ installation d ’écrans entre 
la source et la réception ;
-  l ’ insonorisation des points de réception.
Ces mesures étant directement efficaces, on les appelle ’ ’mesures 
directes” .
De plus, il est possible par l ’information, l ’éducation et la moti­
vation, de persuader le public de faire moins de bruit. De telles me­
sures sont appelées ’’mesures peu coûteuses” .
Ces deux types de mesures sont analysés en détail dans les sections 
suivantes :
A. Mesures directes
1. Réglementations concernant la source
On considère généralement les mesures directes pour la réduction 
du bruit comme les plus efficaces.
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Limites d'émission -  Les "valeurs lim ites" pour les émissions 
sont les niveaux sonores les plus hauts admissibles mesurés de façon 
standardisée. Ce sont les normes appliquées à plusieurs sources mobiles 
de bruit telles que les véhicules à moteur, les avions, les trains et le 
matériel de construction.
Pour les produits neufs, les limites d ’émission nécessitent géné­
ralement des "certifications par type" ou 1 Approbation individuelle 
des produits. Les produits qui n Atteignent pas la norme requise peu­
vent être retirés du marché.
Les limites d'émission d'un nouveau produit sont généralement 
fixées à des niveaux qui sont techniquement et économiquement réali­
sables. Dans beaucoup de cas, pour réduire davantage les niveaux de 
bruit, il est utile de définir des "normes dynamiques" qui deviennent 
plus contraignantes dans le temps. Des redevances liées au bruit en 
tant qu'incitation économique pour se conformer aux normes peuvent 
être combinées aux "normes dynamiques" (voir le Chapitre 3). De 
plus, les pays peuvent établir des normes nationales plus rigoureuses 
que celles en vigueur chez leurs voisins afin d'inciter à la fixation de 
normes internationales plus strictes. De cette façon, les normes d'un 
pays peuvent exercer une influence sur d'autres pays.
Pour les produits fabriqués avant l'introduction de règlements 
d'émission, des limites spécifiques peuvent être utiles. La véritable 
question, si l'on envisage une adaptation après coup, est de savoir si la 
réduction limitée, mais relativement rapide du bruit, que ces normes 
permettent d'obtenir, représente un avantage notable ou si cette amé­
lioration se trouve annulée par les inconvénients que constitue la pro­
longation de l'usage du matériel existant, retardant ainsi la mise en 
service de produits plus modernes. On doit garder un juste équilibre 
entre l'imposition de nouvelles normes sur de l'équipement ancien et 
l'imposition de règles plus sévères pour l'équipement nouveau. L'équi­
libre peut varier d'un pays à l'autre.
Pour s'assurer que la réglementation donne bien les avantages 
escomptés, il convient d'en vérifier l'application effective, au moyen 
de méthodes simples que peuvent utiliser des non-spécialistes.
Certains pays de l'OCDE, notamment la Suisse et l'Allemagne, 
fixent des limites plus basses encore que les plafonds d'émission de 
caractère obligatoire, permettant des dérogations à certaines règles 
d'utilisation pour les produits conformes non seulement aux limites 
obligatoires mais aussi aux limites inférieures.
Le bruit à la source peut être également réduit effectivement par 
des règlements spécifiques de fabrication. Par exemple, le bruit peut 
être considérablement réduit en éliminant la possibilité de se livrer à 
des comportements générateurs de bruits non-nécessaire. Ceci réduit 
également le besoin en personnel de contrôle. Ces réglementations ne
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sont toutefois pas toujours bien reçues par les fabricants, parce qu’elles 
limitent leur liberté d’action.
En ce qui concerne les bruits provenant de sources fixes, par 
exemple les installations industrielles, les niveaux de bruit sont 
souvent limités cas par cas. Les facteurs déterminants sont générale­
ment la situation des lieux, la sensibilité des riverains et les remèdes 
qui sont techniquement réalisables. Une méthode consiste à spécifier 
clairement les exigences de lutte contre le bruit en ce qui concerne 
chaque source dans le processus de planification locale. Une autre 
méthode utilise la meilleure technologie disponible. Certains pays 
combinent les deux méthodes.
Au Royaume-Uni, il existe des dispositions spéciales pour le 
contrôle des émissions de bruit provenant d’ installations industrielles 
ou d’autres établissements responsables de bruit excessifs. Les auto­
rités locales peuvent établir des zones de bruit lorsqu'un niveau sonore 
croissant provenant d ’un certain nombre de sources contribuent à une 
détérioration inacceptable de la qualité de l ’environnement. Dans de 
telles zones, les établissements industriels, commerciaux, ou de loisirs 
doivent d ’abord ne pas accroître leur niveau de bruit, et ensuite prendre 
des mesures pour en réduire l ’émission.
Exemples de réglementation des émissions : Les pays Mem­
bres de l ’ OCDE ont mis au point un grand nombre de réglementations pour 
la lutte contre le bruit en ce qui concerne l ’aviation, les véhicules 
automobiles, les bateaux, les trains, le matériel de construction, aussi 
bien que pour l ’ industrie lourde et légère.
-  Avions. Les normes de l ’Organisation de l ’Aviation Civile Inter­
nationale (OACI) s ’appliquent aux appareils subsoniques à ailes fixes et 
à décollage conventionnel. Des efforts considérables sont faits pour 
éliminer les différences dans les procédures de mesure du bruit afin 
d ’arriver à une procédure de certification mondialement reconnue.
L ’introduction de moteurs à double flux a permis d’obtenir des 
appareils moins bruyants. A mesure que ces nouveaux modèles rempla­
cent les anciens avions, les niveaux de bruit autour des aéroports de­
vraient diminuer progressivement. En Australie, au Japon et aux 
Etats-Unis, les dates d ’entrée en vigueur des normes de bruit des avions 
sont incorporées dans les règlements de lutte contre le bruit.
A la fin de 1976, les Etats-Unis ont modifié leur réglementation 
sur le bruit afin d ’obliger les avions subsoniques, déjà en service sur les 
lignes intérieures, à se conformer dans un délai de huit ans, aux normes 
imposées sur les nouveaux appareils. Les compagnies utilisant des 
appareils à deux ou trois moteurs (tels que les Boeing 727, 737 et le 
Douglas DC9) qui ne sont pas conformes aux nouvelles normes, pourront 
vraisemblablement s ’y conformer en adaptant des matériaux absorbants. 
Par contre, les compagnies utilisant des modèles plus anciens à quatre
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moteurs et dont la nacelle est étroite (tels que les premiers Boeing 707 
et les Douglas DC8) devront sans doute, dans de nombreux cas, rem­
placer ces appareils par des appareils possédant une technologie plus 
nouvelle, sensiblement plus silencieux et plus économes en énergie.
Les compagnies utilisant la série d fappareils 707-320 et Douglas DC8 
allongé vont certainement être obligées de changer les moteurs plutôt 
que d’adapter ou de remplacer les avions.
Le calendrier de huit ans adopté par les Etats-Unis a pour objectif 
dfencourager, dans la mesure du possible, une politique de remplace­
ment des appareils qui, du point de vue de l ’environnement, est la plus 
efficace pour la réduction du bruit à la source.
-  Véhicules à moteur. Des normes d’émission pour les véhicules 
à moteur sont utilisées dans la plupart des pays de l ’OCDE. Dans les 
Communautés Européennes, des directives sont ou entreront en vigueur 
concernant les niveaux sonores admissibles et les systèmes d ’échappe­
ment de ces véhicules. La Suisse et la République fédérale d ’Allemagne 
possèdent des réglementations de normes d ’émission de bruit depuis 
1952 et 1953 respectivement. Bien que les niveaux de bruit acceptables 
aient été abaissés plusieurs fois depuis, il ne semble pas qu’il en soit 
résulté une réduction notable de l ’exposition au bruit. Le principal fac­
teur responsable de ce manque d ’amélioration est la croissance du trafic. 
La pratique européenne, qui consiste à taxer les véhicules selon la 
cylindrée, et non la puissance réelle des moteurs, a poussé les fabri­
cants à développer des moteurs à régime élevé.
Des efforts importants sont faits en Europe pour harmoniser les 
limites d ’émission de bruit pour les nouveaux véhicules dans tous les 
pays. Dans les Communautés Européennes, des normes sont en cours 
d ’élaboration pour les motocyclettes et les vélomoteurs qui, dans 
quelques cas, sont déjà soumis à des limites nationales. L ’expérience 
en Europe et aux Etats-Unis montre que les normes d’émission ne 
seront efficacement appliquée que si elles sont obligatoires aussi bien 
pour les véhicules déjà en service que pour les véhicules neufs. La 
mesure du bruit émanant des pots d ’échappement pourrait être ajoutée 
aux inspections prévues pour le contrôle des véhicules. En Suisse et 
en Allemagne, ceci est envisagé aussi bien à l ’échelon local que 
régional.
Les normes de bruit pour les véhicules lourds en service sont de­
venues applicables aux Etats-Unis en 1975. Les normes pour les 
camions neufs sont applicables depuis 1978, avec de nouvelles baisses 
de niveaux pour les véhicules construits après 1981.
En Suisse, une réglementation spécifique pour la fabrication des 
motocyclettes a été instituée. Elle prescrit que le moteur, la boîte de 
vitesse et le système de transmission doivent être construits de telle 
façon que l ’utilisateur ne puisse faire aucune modification entraihant
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un accroissement de la puissance, de la vitesse ou du bruit. De môme, 
le silencieux et sa structure interne ne doivent pas pouvoir être démon­
tables.
-  Bateaux. Les limites dTémission pour les bateaux en Suisse 
sont fixées au niveau régional et sont en vigueur depuis plusieurs années 
déjà. La police fluviale et côtière cantonale est chargée de faire appli­
quer la réglementation. Des mesures comparables seront prochaine­
ment prescrites à l Téchelon national.
-  Trains. L ’Allemagne et les Pays-Bas préparent des normes 
dTémission du bruit pour les transports ferroviaires. Jusqurà présent, 
seuls les Etats-Unis ont des réglementations pour le bruit des chemins 
de fer.
-  Matériel de construction. Dans un certain nombre de pays 
Membres de l TOCDE, des limites de référence ont été établies pour le 
matériel de construction. En Allemagne, des limites sonores réduites 
résulteront bientôt de la mise en œuvre de normes dynamiques. On 
encourage ainsi l ’achat dféquipements conformes aux nouvelles normes 
plus sévères qui seront exigées. Dans les Communautés Européennes 
la Commission a proposé au Conseil des Ministres un ensemble de pro­
positions de directives concernant les engins de chantier ; cet ensem­
ble de propositions préconise une procédure harmonisée de réception, 
définit des méthodes de mesure du bruit et fixe des niveaux limites à 
l'ém ission20.
L ’expérience en Europe a montré que le système consistant à fixer 
des limites plus basses d ’émission (voir supra) instaurant dans le 
temps et collectivement des restrictions aux bruits dépassant un cer­
tain niveau encourageait les fabricants à construire des engins de cons­
truction plus silencieux.
Certaines villes des Etats-Unis ont également des normes d’émis­
sion de bruit. L ’expérience actuelle aux Etats-Unis montre cependant 
l ’ importance de normes uniformes. Quand des limites de bruit furent 
imposées sur le territoire de la ville de New-York, certains utilisa­
teurs transférèrent simplement leur matériel d’équipement dans des 
zones non soumises à réglementation.
-  Industries lourdes et légères. Des limites d’émission de bruit 
à l ’échelon national pour les industries lourdes et légères ne sont pas 
fréquemment utilisées. Certains pays imposent cependant des restric­
tions dans le cadre de la procédure de planification ou d’autorisation. 
Pour des projets importants, on demande parfois une déclaration détaillée 
sur l ’ intensité et les effets du bruit avant de délivrer le permis de cons­
truire. Habituellement, les spécifications sont contrôlées avant que 
l ’autorisation de fonctionner soit accordée. Cette procédure s ’est mon­
trée efficace.
20. Voir Journal Official des Communautés Européennes N° C82 du 14 .4 .75  et C54 
du 8 .3 .7 6 .
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2. Réglementations relatives à 1 utilisation
Ces réglementations sont définies comme étant celles qui détermi­
nent le fonctionnement des sources de bruit ou qui imposent des 
limites à leur utilisation dans le temps et dans l'espace. Ces régle­
mentations sont particulièrement nécessaires quand les prescriptions 
relatives à la source ne sont pas suffisantes ou applicables.
-  Les restrictions dans le temps (par exemple la nuit, à midi,
les dimanches ou jours fériés) sont les plus répandues. Généralement, 
elles sont relativement faciles à faire respecter car 1!identification du 
défaillant est relativement aisée et ces règles peuvent être imposées 
sans délai. Bien que les restrictions dans le temps puissent avoir des 
effets économiques, ceux-ci peuvent constituer un encouragement à 
diminuer le bruit à la source.
-  Les restrictions de lieu. Elles sont très courantes pour les 
sources mobiles. On les utilise principalement pour la réglementation 
du trafic ou pour le matériel de construction, près des zones sensibles 
au bruit (quartiers résidentiels, centres récréatifs, etc. ). Qn peut les 
instaurer à titre permanent ou temporaire. Comme les restrictions 
dans le temps, les restrictions de lieux sont faciles à faire appliquer. 
Cependant, quand elles sont appliquées, il est indispensable de s'assurer 
quTelles ne vont pas provoquer simplement un transfert du bruit dTune 
zone critique à une autre.
-  Les règles de conduite peuvent être classées en deux catégories. 
Dans la première, on trouve les prescriptions qu'il est difficile de 
mesurer, telles que celles qui appellent l'utilisateur d'une machine 
bruyante à se comporter avec bon sens. Sans un personnel nombreux 
il est difficile d'appliquer de telles règles (par exemple l'interdiction 
de tout bruit qui n'est pas nécessaire, 1 Obligation de réduire le volume 
des émissions de radio et de télévision à un niveau raisonnable). (Voir 
section sur les mesures peu coûteuses).
Pour des raisons évidentes d'exécution et de mise en pratique qui 
différeront d'un pays à l'autre, l'application de telles prescriptions 
ne peut être que limitée aux cas extrêmes. La seule façon d'obtenir 
quelque succès est d'intensifier les mesures éducatives dans des limites 
raisonnables (voir section sur les mesures peu coûteuses).
La deuxième catégorie comprend des règles précises de conduite 
(mesurables), par exemple l'observation des limites de vitesse, des 
procédures spéciales de décollage et d'atterrissage sur les aéroports. 
Ces normes sont faciles à faire appliquer mais nécessitent un personnel 
assez nombreux.
Exemples :
Les règlements d'utilisation sont assez répandus. Ils ne sont pas 
toutefois mis en place uniquement pour lutter contre le bruit. Ils
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peuvent s Appliquer au trafic (véhicules automobiles, chemins de fer, 
avions, bateaux), aux industries légères et lourdes, aux champs de tir, 
aux travaux de construction et aux bruits de voisinage en général.
Quelques exemples typiques sont donnés ci-dessous :
Dans le domaine de 1 Aviation, les couvre-feu nocturnes, les pro­
cédures spéciales dAtterrissage et de décollage, les couloirs aériens, 
les restrictions sur l Tinversion de poussée des réacteurs, sont des 
mesures mises en œuvre dans plusieurs endroits. LExpérience prouve 
que de telles réglementations permettent une réduction souvent efficace 
du bruit dans les zones habitées.
Dans le domaine du trafic routier, les limites partielles du trafic, 
les limites de vitesse, la "gestion" du trafic, le détournement du trafic 
vers des zones moins sensibles au bruit, sont utilisées dans le monde 
entier.
Depuis plusieurs années, la conduite de véhicules lourds la nuit et 
le dimanche est interdite en Suisse. Une telle réglementation réduit 
considérablement la gêne causée par le bruit. Des restrictions simi­
laires sont imposées en Allemagne et en Suède. Des limitations de 
vitesse imposées principalement pour réduire le bruit sont en vigueur 
en Allemagne et en Suisse mais ne sont pas communes ailleurs.
Des réglementations dTutilisation sont également appliquées au 
bruit des bateaux à moteur. Par exemple, en Suisse, les bateaux à 
moteur naviguant dans une zone de 200 à 300 mètres de la rive doivent 
limiter fortement leur vitesse. L Application de telles règles nTest 
pas facile et nécessite une surveillance vigilante de la part de la police 
fluviale et côtière.
Pour les bruits de la construction : les restrictions de temps et 
de lieu ont déjà été mentionnées ; elles sont appliquées en liaison avec 
les limites de référence inférieures aux limites obligatoires.
Au niveau local, des restrictions dans le temps et des règles de 
conduite sont fréquemment utilisées pour les usines et ateliers et les 
lieux de loisirs.
Pour les installations industrielles soumises à des inspections 
régulières, de telles règles donnent généralement de bons résultats. 
Pour dAutres sources de bruit, les lacunes constatée sont souvent 
dues à un manque de motivation des autorités locales. Cependant, 
dans certaines villes (par exemple Lausanne, Genève, Zurich), des 
brigades spéciales antibruit ont été mises en place avec succès.
57
B. Réglementations de l ’usage des sols, de la construction des
bâtiments et planification des zones urbaines
1. Planification de 1 utilisation des sols
C ’est un instrument de politique qui est couramment employé dans 
les pays Membres de l ’OCDE. Bien que la planification de l ’utilisation 
des sols ne soit pas en priorité conçue pour la prévention ou la lutte 
contre le bruit, il est possible, dans le contrôle du développement, de 
restreindre le bruit au moyen des conditions imposées au consente­
ment qui sera donné pour un usage particulier d ’un terrain. La princi­
pale fonction de la planification dans l ’utilisation des sols pour la lutte 
contre le bruit est de restreindre ou d ’empêcher la transmission des 
bruits jusqu’aux bâtiments ou aux zones sensibles en empêchant autant 
que possible, la localisation de nouvelles sources de bruit à proximité 
d ’activités ou installations sensibles au bruit ou en évitant que de telles 
activités ou installations viennent s ’ implanter là où existent déjà des 
sources de bruit. Le développement des sources de bruit se trouve 
principalement lié aux infrastructures de transport, telles que les 
routes et les aéroports, et les bâtiments à usages industriels ou 
commerciaux. La sensibilité au bruit se trouve principalement dans 
les maisons d’habitations, les églises, les écoles, les hôpitaux et les 
zones consacrées à des activités pour lesquelles la tranquillité est 
particulièrement recherchée. Un bruit peut en masquer un autre et il 
est important que les planificateurs en soient conscients et, par 
exemple, ne permettent pas que des bruits de source industrielle soient 
substitués à des bruits de trafic dans une zone particulièrement sen­
sible. La principale occasion d’utiliser la planification de l Tutilisation 
des sols dans la lutte contre le bruit se présente quand de nouvelles 
propositions sont à l ’étude soit pour un usage bruyant d ’une zone, soit, 
au contraire, lorsque c ’est une zone où le calme est recherché, ou, 
bien sûr, quand les deux usages se présentent ensemble. La planifica­
tion peut offrir la possibilité de séparer des usages incompatibles 
entre eux, peut-être par des compensations venant de fonds publics si 
le pollueur s ’en trouve particulièrement lésé.
Les pays Membres de l ’OCDE adoptent des critères pour guider 
leurs autorités compétentes ou, dans certains cas, ils adoptent des 
normes fixes que ces autorités doivent respecter quand elles appliquent 
les mécanismes de planification en exécution de la politique de lutte 
contre le bruit. Elles acceptent, au même titre que les autres formes 
de contrôle de pollution, qu’il faille trouver un point d ’équilibre entre 
les avantages de la séparation des structures bruyantes de celles sen­
sibles au bruit, et les coûts d ’une telle séparation. Les avantages
21. Il faut noter que le Groupe sur l'environnement urbain travaille sur la planifica­
tion de l'usage des sols en ce qui concerne la lutte contre le bruit.
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sont plus difficiles à évaluer, que les coûts. Au moins jusqu’à un cer­
tain degré, les coûts peuvent être mesurés en termes d’hectares de sol 
stérilisés ou dépréciés par l’ interdiction du développement ; on 
peut également évaluer les coûts additionnels tels que des travaux 
supplémentaires de génie civil (par exemple une route plus longue, des 
talus de terre, des murs élevés) et les rendements réduits des investis­
sements dans les projets routiers, etc. Il existe une grande variété 
de normes et de lignes directrices en vigueur dans les pays Membres, 
soit à l ’ échelon national, soit à l ’ échelon régional. Les différents pays 
Membres interprètent le point d’ équilibre entre les avantages et les 
coûts de différentes manières, mais, étant donné la diversité des pays, 
il ne serait pas approprié d ’essayer d’ établir des normes applicables 
universellement.
On peut conclure en recommandant l ’emploi déjà très largement 
répandu de la planification de l ’utilisation des sols comme instru­
ment de lutte contre le bruit. Le fait que les dépenses soient 
plus faciles à estimer en termes quantitatifs que les avantages ne 
devrait pas empêcher les pays Membres d ’aller aussi loin qu’ ils le 
peuvent, pour s ’assurer que le problème du bruit reçoit toute l ’atten­
tion qu’il mérite dans la prise de décisions de planification par les 
autorités compétentes. (Des exemples de planification de l ’utilisation 
des sols dans la lutte contre le bruit autour des aéroports sont donnés 
dans le rapport de l ’OCDE sur ’ ’Les aéroports et l ’environnement” , 
1975).
2. Normes de réception du bruit et zonage
La plupart des pays Membres de l ’OCDE utilisent des directives 
pour réglementer le bruit maximum que la population peut subir dans 
différentes zones de bruit. Les zones de bruit peuvent être classées 
selon les critères d ’utilisation des sols (zonage des milieux récepteurs) 
ou selon le type de source de bruit (zonage des sources). Des exemples 
de ce second type peuvent être trouvés dans les zones de bruit autour 
des aéroports, les zones de lutte contre le bruit du Royaume-Uni et 
les zones de bruit proposées dans la récente législation des Pays-Bas. 
Au Japon, en 1973, des normes de qualité de l ’environnement ont été 
fixées comme objectifs pour les mesures visant à limiter le bruit des 
avions, en combinaison avec les règles d ’utilisation des sols et avec 
dTautres mesures générales. Les autorités préfectorales travaillent 
actuellement à élaborer un ensemble de normes pour chaque région.
Des normes ont déjà été mises en application au voisinage des aéroports 
de Chitose, Shin-Chitose, Sapporo, Asahikawa, Hakodate, Ohihiro, 
Kushiro et Sendai.
Les réglementations des zonages de bruit n’ont pas besoin d’être 
rigides mais peuvent être rédigées de façon à tenir compte des besoins
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particuliers dTune localité. Elles peuvent présenter un cadre de réfé­
rence dans lequel des décisions peuvent être prises concernant la 
quantité de bruit que les populations pourront recevoir, suivant par 
exemple qu’il s ’agit dTune zone résidentielle, industrielle, de loisirs 
ou de nature mixte. DTautres facteurs influençant le niveau maximum 
de bruit permis peuvent comprendre le stade du développement des 
sources sonores et des maisons les plus proches, la faisabilité tech­
nique et financière des prescriptions nécessaires, l ’orientation des 
habitations (situation des chambres à coucher, des salles de séjour).
L'utilisation de zones de bruit est maintenant préconisée par la 
Suisse, les Pays-Bas, l'Allemagne et la Commission des Communau­
tés Européennes.
Dans la mesure où le zonage est incorporé dans les procédures 
de planification de l ’utilisation des sols, c ’est-à-dire principalement 
pour la réglementation des nouvelles utilisations des sols, il peut être 
important pour la prévention du bruit, tout spécialement s ’il comprend 
aussi l ’application de techniques de protection contre le bruit. Toute­
fois, en ce qui concerne les bâtiments existants, ses avantages réels 
sont faibles, à moins que des programmes de réhabilitation ou de 
compensation soient également prévus.
3. Réglementation de construction et planification 
urbaine
La réglementation des constructions et la planification urbaine 
sont utilisés comme compléments à la planification de l ’utilisation des 
sols quand les autorités compétentes dans les pays Membres décident, 
comment les populations vivant dans, ou près, des nouvelles zones de 
développement doivent être protégées du bruit qui résultera de ce dé­
veloppement. Le but des lignes directrices de la planification et des 
réglementations de la construction, en ce qui concerne le bruit, est 
de réduire au minimum la gêne que causera le bruit qui pénétrera ou 
s'échappera des nouveaux bâtiments ou ateliers. Cet objectif peut être 
atteint par l'établissement de critères concernant la disposition des 
lieux, les distances, l ’ isolation et matériaux utilisés, les plans des 
structures, les fenêtres, les toits, etc.
224. Réglementation du trafic
La diversion et la redistribution du trafic comme techniques de 
limitation du bruit dans les zones sensibles ne sont pas rares et peu­
vent être utilisés également comme mesures de sécurité routière.
22. Voir également le compte rendu de la Conférence de l ’OCDE de 1975 sur le 
thème : "Qualité de la vie urbaine et limitation de la circulation". De même, l ’OCDE 
travaille actuellement sur les politiques de gestion de la circulation, sujet sur lequel elle a 
créé un groupe d’experts.
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Pour que ces mesures soient efficaces, les planificateurs doivent avoir 
une claire compréhension de 1 utilisation des sols dans la zone dont le 
trafic sera détourné, comme des zones vers lesquelles il sera dirigé. 
Les avantages de différentes options doivent être analysés avant de 
prendre une décision. La planification doit comprendre la prise en 
considération des niveaux de bruit de base ambiant dans les zones qui 
recevraient un trafic accru. Le détournement peut ne s ’appliquer 
qu’aux véhicules lourds et bruyants.
Dans la plupart des pays de l ’OCDE, les autorités locales ont la 
responsabilité du contrôle du trafic routier. Habituellement, le gou­
vernement central donne les directives générales sur les critères à 
adopter. Cependant, les décisions concernant le trafic aérien sont 
prises à l ’échelon central ou fédéral par suite des besoins de sécurité 
et de contrôle.
5. Evaluation des impacts sur l ’environnement
Les dossiers d ’ impact sur l ’environnement des projets importants 
sont considérés avec une faveur grandissante. Leur but est de per­
mettre de mesurer pleinement toutes les conséquences sur l ’environ­
nement des projets en question. Une évaluation des effets probables 
du bruit devrait faire partie intégrante d’une évaluation générale des 
impacts, car le bruit est une des formes principales de pollution que 
peut produire un nouveau projet. Par exemple, cette technique peut 
être utile pour des projets tels que les nouvelles autoroutes, les aéro­
ports, les terrains militaires d ’exercice et les grandes installations 
industrielles. On notera qu’en 1974, le Conseil de l ’OCDE a adopté 
une Recommandation invitant les pays Membres à utiliser les déclara­
tions d ’impact sur l ’environnement pour tous les grands projets publics 
ou privés. De telles déclarations d ’ impact sont étudiées en détails 
par le Groupe sur l ’Environnement Urbain de l ’OCDE.
C. Mesures peu coûteuses
1. Généralités 
La nécessité de mesures peu coûteuses
Un problème fondamental dans la lutte contre le bruit, comme 
pour beaucoup d’autres pollutions, est le fait que la réduction du bruit 
ne peut souvent s ’obtenir qu’à un coût qui, dans bien des cas, n ’est pas 
négligeable pour le pollueur. Par conséquent, ce dernier n’engagera 
cette dépense que s ’il y est forcé par la loi, ou qu’on lui donne en 
contrepartie des avantages économiques. Plus il a investi dans les 
aspects de ses activités qui sont en eux-mêmes les plus bruyants, plus
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il est probable qu’il exigera soit une directive impérative soit un avan­
tage économique pour renoncer à faire un bruit inacceptable. Là où 
les intérêts sont les plus importants, le problème du bruit est le plus 
difficile à résoudre ; c Test le cas notamment, des fabricants et des 
utilisateurs des moyens de transports et autres grandes machines.
D’où la priorité que le Groupe ad hoc donne à la réglementation directe 
et aux incitations économiques pour la lutte contre le bruit. Ces mesu­
res à elles seules peuvent effectivement réduire les quatre grandes 
sources de bruit de notre temps : les transports terrestres, les avions, 
les établissements industriels et les matériels de construction.
Ne traiter que de la réglementation et des incitations économiques 
négligerait un secteur important de l ’action possible contre les nui­
sances sonores. Les mesures peu coûteuses sont en effet des plus 
efficaces lorsque le pollueur est non pas un fabricant ou un opérateur 
aux intérêts économiques puissants, mais une administration publique, 
une association privée ou, à plus forte raison, un simple citoyen qui 
peut sciemment ou inconsciemment occasionner des gênes à autrui.
La nuisance causée par de telles personnes n ’est pas nécessairement 
négligeable, comme le montrent les quelques exemples ci-dessous.
Les véhicules à moteur (à deux ou à quatre roues) peuvent être conduits 
bruyamment ou avec peu de bruit sans qu’ il y ait corrélation entre la 
production de bruit et un fonctionnement efficace. Une personne peut 
acheter une tondeuse à gazon bruyante parce qu’ il aime certains autres 
aspects de cette machine, mais une tondeuse silencieuse pourrait lui 
convenir tout aussi bien ; simplement, l ’acheteur n’ était pas au courant 
de la question du bruit lors de son choix. Un club peut utiliser des 
carabines et des fusils quand précisément la plupart des gens veulent 
se reposer en plein air. Un directeur d’usines peut laisser fonctionner 
un ventilateur bruyant, parce que personne ne lui a dit que cet appareil 
devrait être réparé. En bref, il existe une très grande variété de 
nuisances dues au bruit que l ’on pourrait réduire moyennant un coût peu 
élevé, que ce soit en valeur absolue ou par rapport aux avantages obte­
nus. Tel est le secteur où les mesures peu coûteuses peuvent être 
efficaces.
Les fonctions des mesures peu coûteuses
Les mesures peu coûteuses peuvent avoir deux fonctions distinctes. 
Elles peuvent soit diminuer des nuisances déjà existantes, soit préve­
nir leur apparition. Certaines campagnes ou activités individuelles 
peuvent réunir ces deux fonctions mais certaines sont plus efficaces 
dans l ’une que dans l ’autre. Par exemple, l ’éducation des enfants 
dans les écoles ou des ouvriers dans les ateliers est d ’abord préven­
tive, mais l ’information donnée au public concernant ses droits selon 
la loi, dans la lutte contre le bruit, sera, dans une large mesure, un 
palliatif à une nuisance déjà existante. Il convient toutefois de noter 
que l ’éducation et l ’ information ne sont pas destinées à provoquer une
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réaction du public au bruit, mais plutôt à faire prendre conscience 
aux individus de ce qu’ils ont une obligation sociale de ne pas déranger 
les autres.
Les mesures peu coûteuses, quTelles soient ou non prises en vertu 
de dispositions légales et réglementaires, seront conçues pour :
i) persuader le public de se conduire d ’une manière raisonnable 
et attentive ;
ii) encourager l ’industrie à prendre toutes les mesures utiles 
pour réduire le bruit qu’elle provoque dans le voisinage ;
iii) encourager les fabricants à fournir des produits qui sont si­
lencieux lors de leur utilisation, et par conséquent, suscep­
tibles de ne pas causer de gène.
Liens avec la réglementation
Les frontières entre la réglementation directe et les mesures à 
faible coût ne sont pas nécessairement rigides. La législation peut 
prévoir que des mesures de lutte contre le bruit peuvent être prises, 
en dehors de la procédure légale formelle, en vue de recommander, 
de conseiller ou, simplement, d!accroître la sensibilité du public. Un 
exemple est la Loi du Royaume-Uni de 1974 sur le contrôle de la 
pollution qui étend au bruit le principe, bien connu dans ce pays, des 
codes de conduite, quant à la façon de lutter contre la pollution. La 
Loi donne au Gouvernement la possibilité de publier ou d’approuver 
des codes en vue de la diminution du bruit venant de toute source parti­
culière. Les codes n ’auront pas de valeur légale ou réglementaire 
obligatoire, mais ils seront un recueil de recommandations quant à la 
conduite à tenir dans l ’ intérêt public. Un Tribunal pourra les prendre 
en considération, s ’ il le souhaite, pour rendre un jugement, mais le 
but premier des codes sera de prévenir les nuisances qui pourraient 
se produire par négligence ou manque d’information. Ils s ’appliqueront 
particulièrement à des sources telles que les sonneries d’alarme aux 
cambrioleurs, les bruiteurs pour éloigner les oiseaux, et les sports 
bruyants.
En Suisse, la Brigade anti-bruit de la police de Lausanne est 
chargée à la fois d ’appliquer la réglementation des émissions de bruit 
provenant des véhicules, prévue par la loi, et d’éduquer et d’ informer 
le public sur le bruit, ses effets, et sur les moyens de l ’éviter. La 
Brigade comporte six agents et sa principale activité est l ’éducation 
du public.
Efficacité
L ’efficacité des mesures peu coûteuses est difficile à quantifier. 
Mais il est généralement possible d’observer la réaction du public et 
d ’évaluer ainsi, qualitativement, les résultats de toute mesure parti­
culière. Par exemple, à la suite d ’une certaine mesure, les plaintes
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du public pourront s Accroître ou bien les fabricants pourront se 
tourner vers des produits moins bruyants.
Difficultés générales
Une difficulté générale qui affecte toutes les mesures d féducation, 
de publicité ou d’information dans la lutte contre le bruit, est que les 
groupes cibles qui sont facilement touchés, sont souvent ceux qui 
offrent le moins d ’intérêt, alors que ceux qui font le plus de bruit sont 
les moins faciles à atteindre. La nature de tels problèmes variera 
dTun pays à l ’autre, mais la recherche active du silence n ’est en aucune 
façon universelle et on peut trouver des résistances à accepter des 
idées qui ne sont pas considérées comme importantes et qui peuvent 
paraître comme émanant de secteurs marginaux de la société. Il peut 
y avoir des différences non seulement entre les classes, mais aussi 
entre les générations. Au Royaume-Uni par exemple, les jeunes sont, 
dans l ’ensemble, plus sensibles au bruit que les personnes plus âgées 
de la même classe, mais fréquemment, ce sont eux qui contribuent, 
plus que leurs aûiés, à la quantité totale de bruit. Plus difficile à traiter 
encore est le plaisir réel qu’une personne peut trouver à provoquer une 
gêne : quelqu’un conduisant une motocyclette de façon délibérément 
bruyante trouvera souvent du plaisir à lire la colère sur le visage des 
passants. Les pays Membres savent que de tels éléments militent 
contre le succès facile de l ’éducation, de la publicité et de l ’informa­
tion, en particulier lorsque l ’objet de la campagne est simplement de 
supprimer une nuisance et non de prévenir un danger pour la santé 
physique ou mentale. Sans doute, ceux qui sont chargés de lutter contre 
le bruit pourraient-ils tirer des enseignements des campagnes simi­
laires menées dans d ’autres pays Membres en matière de lutte contre 
le tabac, l ’alcoolisme, les déchets, etc. , et ce, malgré les différences 
avec le bruit.
2. Systèmes d’étiquetage des produits
Les émissions de bruit provenant de produits commerciaux restent 
encore incontrôlées par des règlements dans un grand nombre de pays 
Membre de l ’ OCDE. Comme alternative, certains pays ont introduit 
des systèmes d’ étiquetage, soit par obligation, soit par coopération 
volontaire. Ces systèmes engagent les fabricants à donner des indica­
tions sur la bruyance relative de leur produit, de façon à ce que les 
acheteurs éventuels soient influencés en faveur des modèles les plus 
silencieux. Le mieux serait que le fabricant indique sur chaque pièce 
de l ’ équipement un niveau maximum de bruit (mesuré d’une façon ou 
d ’une autre) qu’ il garantit, compte tenu de toutes les tolérances. Tout 
est basé sur l ’hypothèse qu’ il existe une demande pour ce qui est silen­
cieux ”en soi” . En fait, cette demande doit être stimulée par certaines 
des mesures discutées dans ce rapport. Là où l ’ étiquetage est adopté, 
la tendance doit conduire à l ’ élimination des produits bruyants, bien
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que ce ne soit pas le cas lorsque le coût de la réduction du bruit est si 
élevé que les produits ne sont plus concurrentiels. Il importe quTun 
tel système comporte la mise au point d!une terminologie compréhen­
sible par le public et suscite l'adoption d'une unité commune de mesure 
du bruit.
Les services d'achats du secteur public peuvent eux-mêmes donner 
un utile exemple de l'efficacité des systèmes d'étiquetage en n'achetant 
que des produits qui sont étiquetés et qui sont conformes aux normes 
d'émission de bruit. Un exemple d'une telle attitude est donné par 
plusieurs villes de Suède qui ont décidé d'acheter des autobus silen­
cieux, même s 'il faut, dans ce cas, les payer un peu plus cher.
Aux Etats-Unis, l'EPA (Agence pour la Protection de l 'Environne­
ment) a proposé d'instituer l'étiquetage des produits comme moyen 
réaliste d'éduquer les acheteurs sur les avantages des produits silen­
cieux et d'inciter ainsi les fabricants à incorporer une technologie de 
contrôle du bruit dans leurs modes de production. Une liste des pro­
duits types qui peuvent convenir pour l'étiquetage a déjà été publiée.
Un accord international sur les procédures de mesure du bruit 
encouragerait les programmes d'étiquetage. L'ISO a désigné un Groupe 
pour étudier le problème. De plus, les Communautés Européennes ont 
l'intention d'introduire un système d'étiquetage pour les produits 
bruyants.
L'étiquetage des produits ne doit pas nécessairement être un but 
en soi. Il peut être le précurseur de normes nationales et interna­
tionales d'émission obligatoires. En tant que tel, il présente un avan­
tage potentiel supplémentaire dans la lutte à long terme contre le 
bruit.
3. L'information
Dans l'esprit du présent rapport, l'information est généralement, 
mais pas exclusivement, fournie par les pouvoirs publics, pour 
expliquer au public ou aux autorités locales comment les problèmes 
de bruit sont traités par la législation et comment des mesures sont, 
ou peuvent, être prises pour réduire le bruit émis ou perçu. Cette 
information peut aussi être utilisée pour attirer l'attention sur les 
dangers potentiels du bruit.
Dans les pays Membres de l'OCDE, l'information concernant la 
lutte contre le bruit a été diffusée par les moyens suivants :
i) Brochures explicatives : les informations sur la façon dont 
le bruit est mesuré (et comment il affecte la santé) et sur les textes 
légaux relatifs au bruit, sont très recherchées. Au Royaume-Uni,
60 000 exemplaires d'un opuscule sur la mesure du bruit ont été diffu­
sés. On a également diffusé 300 000 exemplaires d'un livret donnant
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au public des explications sur le fonctionnement de la législation de la 
lutte contre le bruit et 75 000 exemplaires dTune brochure sur les 
dangers possibles du bruit pour 1 Audition dans les activités de loisir. 
Des livrets sur le fonctionnement des règlements concernant 1 isolation 
contre le bruit de la circulation et de 1 Aviation ont également été un 
succès. Une deuxième édition dTun opuscule intitulé : "L Action contre 
le bruit des avions" a été publiée au début de 1977. L'EPA a publié 
un document sur les critères de bruit, les niveaux de sécurité et de 
gêne ainsi quTune information générale et met sur pied une bibliothèque 
audio-visuelle qui sera à la disposition des Etats et des municipalités. 
Au niveau local, plusieurs villes des Etats-Unis ont publié des opus­
cules dans le cadre de campagnes dTinformation sur le bruit. En Suède, 
un petit livret donnant des conseils sur la législation contre le bruit a 
été un succès et a été distribué à tous les foyers d'une grande ville.
ii) Publications techniques : l'information technique est généra­
lement fournie par des sources gouvernementales ou des laboratoires 
de recherches. Elle est destinée aux architectes, aux bureaux d'études, 
aux entrepreneurs de bâtiments, etc. , qui, on l'espère, tiendront 
compte dans leurs travaux des conseils qui leur sont donnés. L 'infor­
mation peut être fournie par le canal des revues techniques, des lettres 
d'information rédigées par des organisations professionnelles ainsi que 
par des circulaires ou bulletins d'information gouvernementaux.
Au Royaume-Uni, le Gouvernement donne des conseils détaillés 
aux autorités locales en ce qui concerne les aspects du problème du 
bruit dans la planification ainsi qu'aux architectes, entrepreneurs, 
etc. sur la conception des constructions et le bruit. Dans plusieurs 
pays Membres de l ’OCDE, les associations de professionnels et de 
conseillers organisent des séminaires pour des échanges d'information 
sur les sujets relatifs aux problèmes acoustiques.
Aux Etats-Unis, la FAA (Administration Fédérale de l 'Aviation) 
envoie des circulaires d'information aux utilisateurs d'avions et d 'aéro­
ports. Le ministère du Travail donne des conseils en ce qui concerne 
la lutte contre le bruit sur les lieux de travail ; le ministère du Loge­
ment et du Développement Urbain, de son côté, donne des avis sur le 
bruit et les plans de construction et le ministère des Transports des 
informations sur le bruit des véhicules et la planification des routes. 
Dans l'aviation, il est très important de s'assurer que les compagnies 
et leur personnel soient pleinement conscients des avantages de cer­
taines procédures au sol et en vol, qu'il n'est pas cependant possible 
de rendre obligatoires étant donné les nécessités impérieuses de la 
sécurité (ce qui ne veut pas dire, qu'il n'y ait pas, là aussi, place 
pour des réglementations : voir exemples ci-dessus). De nombreuses 
procédures de lutte contre le bruit dans l'aviation civile ne sont que 
des recommandations. Il est donc nécessaire de guider, d'informer,
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de rassurer et dTéduquer les opérateurs si l Ton veut que les recomman­
dations soient pleinement écoutées. La mise au point pratique des 
procédures de vol anti-bruit a bénéficié de la participation active des 
opérateurs.
iii) Expositions : les présentations visuelles sont parfois plus 
convaincantes que les manifestations écrites pour retenir 1Tattention 
du public et pour attirer l'attention sur certains aspects du problème 
du bruit, bien que naturellement elles touchent un public plus restreint 
que la publicité écrite. Le Royaume-Uni et les Gouvernements français 
et américain ont, de temps à autre, organisé des expositions, et
l 'Agence Américaine de la Protection de l 'Environnement a préparé 
une exposition ambulante de type général qui a eu un grand succès. En 
Suisse, une exposition va parcourir le pays à la suite d'une première 
présentation faite à l'occasion d'une conférence sur le bruit à Zurich 
en 1977.
L'exposition du Royaume-Uni est constituée par une grande cara­
vane avec un système de projection audio-visuelle à 4 écrans extérieurs 
et une section intérieure qui fait la démonstration des appareils de 
mesure du bruit et qui comporte la simulation de la surdité progres­
sive. Le thème de l'exposition est le problème général du bruit, ce 
que l'on peut faire et ce que l'on a déjà entrepris pour le résoudre. Un 
modèle réduit de l'exposition a été préparé pour être présenté là où 
l'exposition ambulante ne peut être utilisée.
En France, l 'Administration a mis sur pied une unité mobile avec 
des machines à enseignement programmé qui donnent aux autorités 
locales une information audio-visuelle sur le problème du bruit.
iv) Films : des films sur le bruit sont réalisés de temps en 
temps, particulièrement aux Pays-Bas, aux Etats-Unis, au Royaume- 
Uni et en Suisse. Ils remplissent une tâche utile quand ils sont 
combinés avec une campagne particulière et quand des auditoires 
d'une certaine importance peuvent être rassemblés. La difficulté est 
qu'il s'agit d'un sujet dans lequel les changements et les améliorations 
se produisent très vite, de sorte que les films deviennent rapidement 
périmés ; il est alors coûteux de les mettre à jour.
v) Conférences et séminaires : les conférences à l'échelon 
national et international, les symposiums, les séminaires et les mani­
festations similaires sont très utiles à l'échange d'informations au 
moyen de présentations et de discussions. De telles manifestations 
peuvent être particulièrement efficaces lorsqu'il s'agit d'introduire de 
nouvelles réglementations et d'examiner les meilleurs moyens de les 
appliquer. Les participants devraient inclure des fonctionnaires,
des personnes privées, du personnel chargé de l'application et des 
représentants des "fauteurs de bruit".
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vi) Services centraux d ’information : en France, le ministère 
de l ’Environnement a l ’intention de créer un Centre de documentation 
sur les nuisances dues au bruit et envisage d ’offrir des séries d’arti­
cles et autres ouvrages ainsi que des conférences publiques, afin de 
constituer un centre de références sur le bruit.
vii) Les services d ’information établis par des organisations 
locales ou non-gouvernementales : les organisations de consomma­
teurs peuvent jouer un rôle utile en diffusant des informations sur la 
bruyance des produits qu’ils essaient, afin de donner aux acheteurs 
éventuels un choix entre les équipements bruyants et les équipements 
silencieux. Un besoin de tels avis et conseils subsistera jusqu’à ce 
qu’un système universel d’étiquetage soit mis en place (voir chapitre 
ci-dessus).
Les groupes de pression locaux pour la qualité de la vie peuvent 
être efficaces en rendant leurs adhérents et les autorités locales 
conscients des effets d’une législation nationale sur le bruit dans le 
voisinage. Au Royaume-Uni, ceci a été mis en évidence lorsque des 
groupes locaux ont fait campagne contre des projets d ’aéroport ou 
de nouvelles routes.
4. Publicité
La publicité sur le bruit peut prendre plusieurs formes. Elle peut 
viser des secteurs particuliers de la communauté avec des buts spéci­
fiques, ou elle peut être faite sur une large base, avec pour objectif 
d’atteindre et d’ influencer un nombre maximum de personnes. Elle 
peut être menée par le gouvernement central, par les autorités locales 
ou les organisations de bien-être et de loisirs dans un but politique ou 
social, mais sans but lucratif, ou alors, elle peut être menée par 
des organisations commerciales pour sensibiliser le public au problème 
du bruit, et pour l ’ inciter à acheter un produit particulier. La diffi­
culté avec la publicité est de trouver un juste équilibre : si elle est 
insuffisante, la publicité sera inefficace parce qu’elle ne laissera pas 
une impression assez profonde. Par contre, si elle est excessive, 
elle peut provoquer des réactions contraires et manquer son but.
Plusieurs entreprises dans des pays Membres de l ’OCDE font de 
la publicité autour d’un thème anti-bruit ; cette publicité vise générale­
ment les appareils qui protègent contre le bruit, les doubles vitres ou 
tout produit particulièrement silencieux. L ’objet de ce genre d ’activité 
est, manifestement, de vendre des produits ou des services, mais il a 
aussi un aspect bénéfique du fait que, sans frais pour l ’Etat, il entre­
tient dans l ’opinion publique, le besoin d’un environnement plus silen­
cieux.
Dans les pays de l ’OCDE, les types suivants de publicité ont été 
soit essayés ou soit estimés souhaitables :
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i) La publicité par la radio : La publicité par la radio présente 
l'avantage d’atteindre une très large audience. Elle peut être aussi 
obtenue à bas prix en intéressant les stations locales à donner des 
programmes ayant le bruit pour thème, par exemple des programmes 
avec appels téléphoniques, des discussions, des appels radiodiffusés 
ou des slogans répétitifs. Le succès de cette méthode est difficile à 
évaluer. Les coûts de ces programmes de radiodiffusion peuvent être 
modestes, mais les coûts d'estimation des résultats peuvent être 
considérables, car des relevés des réactions des auditeurs sont néces­
saires.
ii) La publicité par la presse : La publicité contre le bruit par 
la presse peut souvent être obtenue sans frais, comme sous-produit
du reportage des procès devant les tribunaux ou des décisions des auto­
rités de planification, etc. , contre les auteurs de bruit. La publicité 
par la presse a l'avantage d'atteindre un large public et d'être bon 
marché. La difficulté est de maintenir l'intérêt des rédacteurs pour 
les problèmes du bruit. Ceci peut être réalisé en liant des articles 
de presse avec des événements particuliers et leurs développements, 
et en s'assurant que ces articles sont publiés à intervalles réguliers.
iii) Les campagnes d'affiches : Les affiches sont un moyen bon 
marché de maintenir un sujet dans l'esprit du public, mais elles ont 
leurs limites. Pour être efficaces, elles doivent attirer l'œ il, être 
facilement comprises et ne pas exiger un effort de réflexion. Si elles 
sont diffusées au hasard, le public a tendance à ne plus les voir. Les 
affiches contre le bruit ont le plus de chance d'être efficaces quand 
elles sont apposées à proximité de lieux où du bruit se produit fré­
quemment, par exemple à la sortie des bars, des brasseries, des clubs 
et des parcs de stationnement en zone urbaine.
iv) Les campagnes de publicité par les organisations non-gouver- 
nementales : Les organisations spécialisées sont efficaces, à condi­
tion d'employer du personnel expérimenté et motivé et de disposer de 
fonds suffisants. Un avantage potentiel des campagnes organisées par 
des groupements indépendants est que le public ne les associe pas avec 
le gouvernement.
5. Education
H y a tout d'abord l'éducation destinée principalement aux jeunes 
enfants et qui a pour but de leur donner une appréciation des inconvé­
nients et des dangers du bruit, et des avantages du silence. En second 
lieu, on trouve l'éducation sur les sujets d'acoustique, principalement 
dans les grandes écoles, les collèges techniques et les universités.
i) Education des jeunes
L'expérience acquise dans d'autres domaines, par exemple la 
conservation de la nature et la propreté des sites, a suggéré à certains
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pays Membres que 1 éducation des enfants offre la solution à long terme 
la plus prometteuse au problème du bruit comme nuisance anti-sociale, 
et de plus, procure des avantages à court terme. Les enfants sont 
impressionnables et, quand ils sont éduqués, ils ont tendance à éduquer 
leurs parents dont ils attendent quTils respectent les consignes de bien­
séances sociale qu'on leur a appris à observer.
Au Royaume-Uni, le Conseil consultatif de la lutte contre le bruit, 
en liaison avec le Conseil central pour l'éducation, a mis sur pied une 
"panoplie" contre le bruit qui sera utilisée dans les écoles de 
Darlington dans le cadre de l'expérience "Ville calme". Le but est 
que les écoliers trouvent un centre d'intérêt dans le projet en les encou­
rageant à prendre part à des travaux pratiques tels que la mesure du 
bruit dans la ville et la conduite d'enquêtes sociales simples sur le 
problème du bruit. Une retombée intéressante sera la publicité que 
donnera à ces enquêtes le journal local qui en publiera les résultats. 
Afin de susciter de l'intérêt dans les écoles pour le problème du bruit, 
le ministère de l 'Environne ment du Royaume-Uni a publié une affiche 
illustrant les principaux problèmes causés par le bruit et ce qui est 
fait pour les résoudre.
En Suisse, les cours donnés par la police sur la prévention routière 
dans les écoles primaires attirent l'attention des enfants sur la néces­
sité de ne pas faire de bruit. De même, l'institut Suisse pour la Re­
cherche sur l 'Environnement Bâti, prépare des cours scolaires sur la 
protection de l 'environnement qui incluront la lutte contre le bruit.
En France, le Gouvernement a l'intention de faire distribuer par les 
services de l'éducation nationale des manuels spécialement conçus pour 
éduquer les enfants au sujet du bruit. Il concentre également son atten­
tion sur la nécessité de persuader les jeunes motocyclistes de respecter 
le calme et la paix des autres personnes.
ii) Education spécialisée en matière d'acoustique
Une connaissance de base des problèmes d'acoustique est indis­
pensable dans la formation à certaines carrières comme celles de 
l'architecture, de l'industrie du bâtiment, de la planification urbaine, 
de la conception des nouveaux véhicules. Pour satisfaire ces besoins, 
les universités et les collèges techniques, dans la plupart des pays 
Membres de l'OCDE, organisent des cours d'acoustique, les uns de 
courte durée, les autres plus spécialisés et plus prolongés. A la suite 
d'une telle formation, l'étudiant acquiert une connaissance du bruit et 
de ses problèmes et une pleine conscience de ses inconvénients, dont 
il tiendra compte par la suite, au cours de sa carrière.
6. Utilisation des organismes-conseils
Le bruit est un domaine spécialisé et les experts qui s 'y  consacrent 
sont souvent employés par des organisations non-gouvernementale s,
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par des universités et par l ’ industrie. Certains gouvernements utilisent 
ces experts lorsqu’ ils nomment des comités pour conseiller les minis­
tres ayant des responsabilités en matière de bruit. En Suède et en 
Suisse, lors de la formulation des lignes directrices pour la réduction 
du bruit, des groupes de travail ad hoc composés d ’experts et de repré­
sentants de l ’industrie sont souvent créés pour rassembler des informa­
tions et en tirer des conclusions. Aux Pays-Bas, un comité inter­
ministériel pour la lutte contre le bruit a été chargé de la préparation 
d ’un important programme de recherches sur le bruit du trafic routier, 
ferroviaire et aérien, de l ’ industrie et dans les habitations ; la société 
pour la lutte contre le bruit travaille en contact étroit avec le gouverne­
ment et reçoit des subventions provenant de fonds publics. Au Royaume- 
Uni, les ministres peuvent avoir recours à un Conseil permanent de 
la lutte contre le bruit, présidé par un ministre de rang élevé, et 
comprenant des représentants d’un très large éventail d’ intérêts.
L ’usage de tels comités présente des avantages évidents pour les gou­
vernements. Cela leur permet de profiter de l ’avis d’experts qui ne 
sont pas toujours à leur disposition et de vérifier certaines propositions 
sans de longues et coûteuses consultations ; cela leur permet de rester 
au courant des changements d ’attitudes et de points de vue, ainsi que des 
développements techniques.
D. Campagnes combinées
Référence a déjà été faite dans ce rapport aux étroites relations 
entre les réglementations et les mesures peu coûteuses. Les deux 
types d ’action sont fréquemment complémentaires et on peut les combi­
ner dans une même campagne, comme dans les cas des brigades suisses 
anti-bruit étudiées précédemment. Dans certains cas, les deux approches 
doivent être combinées si les mesures peu coûteuses doivent être mises 
en application, car toutes ne peuvent être mises en œuvre sans pouvoir 
de réglementation. Les mesures peu coûteuses peuvent, en particulier :
i) éviter la nécessité de réglementations et réaliser ainsi des 
économies ;
ii) expliquer les effets d’une réglementation et les moyens de
l ’appliquer afin d ’accroître son acceptation et son degré d’appli­
cation ; et,
iii) ouvrir la voie pour une réglementation plus sévère.
Ces mesures peu coûteuses peuvent donc s ’avérer potentiellement 
plus utiles qu’il n’y paraît au vue de l ’usage limité qui en a été fait 
jusqu’ ici par les pays Membres de l ’OCDE.
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IV. NIVEAU DE LA PRISE DE DECISION
Malgré les différences culturelles, politiques et administratives 
entre les pays Membres de l TOCDE, il existe une tendance commune :
à définir des normes, des règlements et des lignes directrices 
au plus haut niveau, à la fois national et international, ce qui, 
d'un côté, impose un certain degré d'unité dans les critères 
d'évaluation et de mise en œuvre et d'un autre côté, évite les 
distorsions économiques. Cependant, l'application des règle­
ments est généralement, et dans la plus large mesure possible, 
déléguée à un niveau plus bas afin de mieux prendre en compte 
les caractéristiques locales ou régionales ; 
à accepter généralement que la marge de liberté de décision 
laissée au niveau des autorités locales soit limitée par des 
lignes directrices ou des normes pour éviter des décisions qui 
dépendraient trop rigoureusement des connaissances techniques 
et des motivations des autorités locales.
Diverses organisations internationales sont engagées dans la lutte 
contre le bruit.23 L'Organisation de l 'Aviation Civile Internationale 
a élaboré des normes internationales et des pratiques recommandées 
pour la certification du bruit des aéronefs (Annexe 16). Il a déjà été 
fait mention des activités législatives des Communautés Européennes, 
à savoir les directives en vigueur concernant les niveaux de bruit admis­
sibles des véhicules à moteur et les projets de directives sur les moto­
cyclettes et l'équipement de construction. D'autres projets de directives 
sont à l'étude : ils concernent les générateurs et la limitation du bruit 
émis par les avions subsoniques. La Commission des Communautés tra­
vaille également à établir des critères de santé et de bien-être concernant 
le bruit. Au titre de son Programme d'Action sur l 'Environnement24, la
23. Rôle de l'OCDE : en 1970, le Groupe consultatif de l ’OCDE sur la recherche en 
matière de transports a entrepris une enquête sur le bruit du trafic urbain et a publié ses 
conclusions dans un rapport intitulé : "Le bruit dû à la circulation urbaine. Une stratégie 
pour l ’amélioration de l'environnement". Le problème du "bang" sonique causé par le trans­
port supersonique a été le sujet d'une Conférence internationale qui s’est tenue à l ’OCDE en 
février 1970. Entre 1971 et 1973, le bruit des véhicules automobiles a été examiné dans le 
cadre d’une "Enquête sur l'impact du véhicule automobile sur l ’environnement". Les résul­
tats de cette enquête ont été publiés en 1973 dans un Rapport du Groupe ad hoc de l ’OCDE sur 
le véhicule automobile intitulé : "Incidences sur l ’environnement de diverses options concer­
nant la mobilité dans les villes". Plus récemment, le Groupe sur l'environnement urbain a 
procédé à un examen d’une série de projets locaux ou nationaux de lutte contre le bruit, à 
l ’issue duquel un rapport a été publié en 1974.
24. Résolution du Conseil des Ministres en date du 17 mai 1977, Journal Officiel des 
Communautés Européennes, 24 mai 1977, vol. 19, c. 115.
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Commission se propose de définir et de mettre en application une 
politique globale de lutte contre le bruit au niveau des Communautés, 
comprenant un certain nombre de mesures spécifiques, comme le 
zonage et l fétiquetage. En outre, elle poursuit des travaux sur les 
méthodes à utiliser pour évaluer le coût du bruit dans l Tensemble de 
la Communauté et les redevances correspondantes, avec un système 
de taxation pour 1 utilisation de l !infrastructure des transports dans le 
contexte de la politique commune des Communautés Européennes en 
matière de transports. La Commission Economique pour l ’Europe des 
Nations Unies, par l ’ intermédiaire de son Groupe de travail N° 29, 
s ’occupe des réglementations concernant les émissions de bruit des 
véhicules automobiles et, par l ’intermédiaire de son équipe de travail 
sur la lutte contre le bruit, s ’occupe de la recherche et de divers autres 
problèmes. L ’Organisation Mondiale de la Santé prépare un rapport sur 
les critères de santé et de bien-être. L ’Organisation Internationale de 
Normalisation (ISO) (Agence non-gouvernementale) se préoccupe depuis 
longtemps de procédures de mesure et de test dans le domaine du bruit 
(objets sonores, véhicules automobiles, avions, matériel de construc­
tion, sources fixes, etc.).
1. Réglementation à la source
Des limites d ’émission pour les sources mobiles sont générale­
ment fixées au niveau national ou international. Dans le cas des 
moyens de transport (par exemple avions, automobiles) et autres pro­
duits qui traversent les frontières nationales et qui font l ’objet d’un 
commerce international, il est de l ’ intérêt des fabricants d’avoir des 
normes fixées internationalement. L ’harmonisation internationale des 
normes comprend deux éléments :
-  l ’harmonisation des procédures de mesure ;
-  l ’harmonisation des limites d’émission.
Les valeurs limites fixées internationalement peuvent être moinsi 
sévères que les normes nationales parce que tous les pays ne sont 
pas encore en mesure d ’accepter des normes sévères. Cependant, 
dans certains cas, des normes nationales sévères peuvent conduire à 
des normes internationales plus strictes afin d’éviter des obstacles aux 
échanges.
Les Organisations Internationales peuvent fournir un forum utile 
pour les échanges d ’idées et d ’expériences sur les politiques de lutte 
contre le bruit des sources mobiles, et peuvent jouer un rôle dans le 
développement de normes dynamiques.
Les contrôles pour s ’assurer que les normes d’émission sont 
appliquées ont lieu à différents niveaux : certificat de type au niveau
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national ou international, contrôles périodiques ou vérifications "in 
situ" au niveau régional25 ou local.
Les réglementations directes de fabrication sont, en général, 
définies et imposées au niveau national, y compris les prescriptions 
pour éviter les falsifications et autres modifications déquipement.
Les contrôles dTémission de bruit pour les usines et les ateliers 
sont, en général, définies au niveau régional ou même local sur la base 
des lignes directrices ou des normes définies au niveau national.
Des limites d’émission de bruit particulièrement basses, assorties 
de possibilités d’exemption peuvent être définies à l ’échelon national 
ou régional. Les restrictions d ’emploi qui peuvent être considérées 
comme nécessaires en ce qui concerne ces limites sont appliquées à 
l ’échelon local. Tout type de produit devrait faire l ’objet d ’une certi­
fication au niveau régional ou national.
2. Réglementation des utilisations
En général, ces réglementations sont fixées au niveau local. Dans 
certains pays, ces réglementations locales doivent correspondre au 
moins aux normes minimales nationales, lorsqu’il en existe. Certaines 
règles de fonctionnement concernant par exemple l ’utilisation nocturne 
des avions et des véhicules à moteur sont établies par les autorités 
nationales.
Dans certains cas, les organisations internationales pourraient 
donner utilement des directives concernant l ’utilisation des sources de 
bruit telles que les avions, quand des problèmes pourraient être soule­
vés à la suite de l ’instauration de couvre-feux.
3. Réglementation de l ’utilisation des sols, de la construction 
des bâtiments et de la conception des zones urbaines
En général, le niveau auquel les décisions sont prises dépendra 
de la structure administrative du pays intéressé. Le choix est entre 
la décision à l ’échelon national et la décision à l ’échelon local, ou à 
une combinaison des deux. Dans la plupart des pays Membres de 
l ’OCDE, les directives générales et les politiques sont définies à l ’éche­
lon des Gouvernements nationaux et la responsabilité de l ’exécution 
s ’exerce à l ’échelon local. Dans certains cas, il existe un droit d’appel 
au Gouvernement lorsque survient un conflit à propos d ’une décision 
locale.
25. Le niveau régional dépend du pays . ce peut être un canton, un état fédéré, 
une province ou un district.
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4. Les mesures peu coûteuses
L'évaluation des mesures peu coûteuses ne' se prête pas à une 
analyse selon le niveau de la prise de décision car peu de décisions 
formelles sont prises dans un sens légal ou constitutionnel, bien que 
ce puisse être le cas de l'étiquetage. Dans la plupart des cas, on se 
trouve en présence de décisions officieuses. D'un pays à l'autre, 
il peut exister des variations dans le genre d'efforts entrepris suivant 
qu'il s'agit d'un Gouvernement central ou fédéral, d'un Gouvernement 
d'Etat ou d'une autorité locale, d'institutions privées ou d'autres orga­
nisations. Il n 'est pas possible de définir des règles d'application 
générale en ce qui concerne la meilleure combinaison d'activités à 
chacun de ces niveaux. L'action la plus efficace dans un pays donné ne 
peut être définie que dans le pays même. On peut cependant affirmer 
avec quelque confiance que les mesures peu coûteuses sont un domaine 
dans lequel les organisations internationales peuvent exercer efficace­
ment leur influence, particulièrement lorsqu'elles peuvent publier une 
documentation qui aura un certain retentissement.
V. RESUME DES PRINCIPAUX RESULTATS
1. Il n'est ni possible ni désirable, en règle générale, de définir les 
limites précises ou les doses quantitatives de bruit que tous les pays 
Membres de l'OCDE devraient considérer comme les maxima accep­
tables pour les individus. Les différences culturelles et autres entre 
les pays Membres sont trop grandes pour que des stipulations de cette 
nature puissent constituer une proposition réalisable ou pratique.
2. Il existe des avantages très clairs pour tous les pays Membres à 
mener des politiques globales de lutte contre le bruit. Si un gouverne­
ment a défini des objectifs précis en termes quantitatifs, il peut 
planifier et coordonner plus efficacement sa politique contre toutes les 
nuisances du bruit et à chacun des stades de la séquence : source -  
transmission -  réception. Il n'est pas nécessaire cependant qu'une 
politique soit aussi pleinement détaillée si elle doit être considérée 
comme une approche globale. Il peut être davantage dans la tradition 
administrative d'un pays que le Gouvernement central donne les direc­
tives techniques qui font autorité, sans être nécessairement obligatoires 
dans tous leurs aspects, mais qui conseillent et qui guident ceux qui 
sont directement responsables de leur mise en application. La mesure 
des progrès accomplis est très importante dans l'évolution de la politique 
et, sans une approche globale, une telle mesure peut s'avérer diffi­
c ile , voire impossible.
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3. L ’avantage d’une approche globale n’ implique pas que toutes les 
décisions doivent être prises à l ’échelon central. Dans bien des cas, 
l ’application des règlements et l ’examen des cas particuliers sera le 
domaine réservé de l ’autorité locale compétente.
4. f l y  a place pour une action internationale, en particulier dans la 
définition des limites d ’émission à la source, pour les produits et les 
équipements, afin d’éviter des barrières aux échanges. Les organi­
sations internationales sont bien placées pour faire des propositions 
et, dans certains cas (comme celui des Communautés Européennes), 
leur qualité d’organisation internationale génératrice de lois, ont
de lutte contre le bruit. En outre, les Communautés Européennes, en 
leur qualité d’Organisation internationale génératrice de droits, ont 
établi un programme spécifique d ’action concernant l ’environnement, 
dont un chapitre décrit une politique globale de lutte contre le bruit.26
5. Les limites obligatoires d ’émission, applicables aux équipements 
nouvellement construits, devraient être des ’ ’normes dynamiques” , 
c ’est-à-dire des niveaux maxima prescrits destinés à être renforcés 
dans le temps. Toutefois, ces limites devraient être clairement sti­
pulées comme restant en vigueur pour une certaine durée, afin d’éli­
miner les incertitudes relatives aux programmes nouveaux de dévelop­
pement.
6. Les normes d’émission sont le premier moyen par lequel les pro­
duits peuvent être réglementés. C’est le plus sûr moyen de réduire
le bruit puisqu’il met l ’accent sur la prévention plutôt que sur la 
réparation. Mais, appliqué aux nouveaux produits seulement, il est 
lent à donner des résultats dans la lutte contre le bruit en général. Il 
y a place pour des normes applicables aux produits en usage en parti­
culier aux véhicules à moteur et au matériel de construction. En effet, 
il peut être utile de procéder à un traitement acoustique des machines 
ayant une longue durée de vie. Les sources fixes de bruit se prêtent 
également au contrôle des émissions sur une base déterminée locale­
ment, soit pour des installations nouvelles, soit pour des installations 
existantes.
7. Les normes d’émission de bruit fixées internationalement devraient 
encourager l ’amélioration constante de l ’environnement sonore et éviter 
l ’écueil du plus petit commun dénominateur. Il y a place, par consé­
quent, pour des normes dynamiques au niveau international comme au 
niveau national.
8. Le système des limites particulièrement basses d’émission de 
bruit, inférieures aux normes obligatoires, adopté dans certains pays
26. Journal Officiel des Communautés Européennes, 24 mai 1977, vol. 19, c .115 .
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européens, et assorti de restrictions d ’usage ou d ’une possibilité 
d ’exemption, est efficace et pourrait faire l ’objet d ’une plus large 
application.
9. L ’efficacité des réglementations dépend de la mesure dans laquelle 
elles sont appliquées. Tous les moyens raisonnables devraient être 
mis en oeuvre pour assurer leur application, par exemple les conseils 
éducatifs, les amendes, les incitations économiques ; les modalités 
d ’application devraient être simples, bon marché et sans détours.
10. Bien que la réglementation à la source soit, intrinsèquement, 
le moyen le plus approprié pour lutter contre le bruit, il est souvent 
conseillé aussi d ’agir sur les modes d’utilisation. Les réglementations 
sur les moyens d’utilisation concerneront rarement le bruit seulement 
et leur efficacité dépendra d’une éducation adéquate et des attitudes du 
public, bien davantages que des prescriptions pour les émissions à la 
source.
11. La gestion de l ’utilisation des sols, les plans d’urbanisme et les 
réglementations de construction sont des moyens importants pour pré­
server les collectivités du bruit avant que la nuisance soit ressentie.
Là encore, le bruit ne représente qu’un des objectifs poursuivis, mais 
n’en doit pas moins être dûment considéré le plus tôt possible.
12. L ’ isolation acoustique peut former un élément essentiel de la 
politique de lutte contre le bruit en réduisant les nuisances ressenties 
par les personnes qui vivent à proximité d’endroits bruyants, par 
exemple près des grandes routes, des aéroports, des chemins de fer 
à grande vitesse.
13. Les mesures peu coûteuses peuvent être utiles, spécialement 
comme compléments à la réglementation directe. Elles peuvent égale­
ment être utiles en elles-m êm es, spécialement lorsque les coûts des 
mesures directes s ’avèrent tellement élevés que leur usage en serait 
rendu trop difficile.
14. Des avantages peuvent être obtenus par les mesures peu coû­
teuses, notamment la stimulation de l ’ intérêt du public dans la lutte 
contre le bruit. En rendant les populations plus conscientes de leurs 
droits, des problèmes techniques et du progrès de la recherche, les 
mesures peu coûteuses pourraient ouvrir la voie à une législation plus 
rigoureuse ou à des contrôles qui pourraient, autrement, être consi­
dérés comme inacceptables. Elles pourraient entraftier des écono­
mies en expliquant au public où il peut adresser ses réclamations. Elles 
pourraient enfin rendre possibles de meilleures conditions de vie, en fai­
sant prendre conscience au public des problèmes du bruit.
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3
LES INCITATIONS ECONOMIQUES POUR LA 
LUTTE CONTRE LE BRUIT
L LES REDEVANCES LIEES AU BRUIT
Le Groupe des Experts Economiques a défini les redevances de 
pollution comme "un paiement à une autorité compétente sur chaque 
unité de pollution rejetée dans l Tenvironnement au-dessus d'un certain 
niveau (qui peut être zéro) ou de chaque unité de nuisance imposée à 
la collectivité. Pollution et nuisance s'expriment en "unités d'assiette" ; 
la multiplication du taux unitaire de la redevance par le nombre d'unités 
d'assiette rejetées par unité de temps donne la redevance payée. Les 
redevances affectent un prix aux unités de pollution et leur efficacité 
pour lutter contre la pollution dépend de ce que les marchés concernés 
fonctionnent de façon à ce que les pollueurs réagissent comme désiré.
"L'objet des redevances est d'inciter les pollueurs à réduire la 
pollution. De plus, les fonds collectés peuvent être redistribués dans 
la lutte contre la pollution. La fonction redistributive peut prendre des 
formes variées, telles que le financement partiel ou total des installa­
tions collectives de lutte contre la pollution, des investissements des 
pollueurs dans la lutte contre la pollution, des coûts divers de mise en 
œuvre et, d'autre part, le paiement de compensations aux victimes. 
L'expérience montre que, jusqu'à présent, c 'est la fonction redistribu­
tive qui prévaut.
"Les fonctions d'incitation et de redistribution peuvent fort bien se 
combiner. Toutefois, si une redevance incitative peut éventuellement 
être employée à des fins redistributives, une redevance de redistribu­
tion n'est pas nécessairement incitative. Les gouvernements peuvent 
également faire un usage sélectif des redevances incitatives dans des 
domaines spécifiques, tout en appliquant des redevances redistribu­
tives dans d'autres domaines.
"Grâce à sa fonction incitative, la redevance de pollution, fixée à 
un niveau approprié, constitue pour les pollueurs une incitation per­
manente à réduire la pollution et, partant, entraûie une stimulation 
continue du progrès technique ; en outre, la redevance incitative peut
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permettre une réduction de la pollution au moindre coût pour la collec­
tivité” .27
Il faut toutefois souligner que l'effet premier d'une redevance 
incitative, en termes de réduction de la pollution, se produit indépen­
damment de l'utilisation des ressources procurées par la redevance.
Les expériences dans d'autres domaines de la protection de l'envi­
ronnement montrent que les redevances de redistribution peuvent aider 
à minimiser le coût global d'un programme de lutte contre la pollution.
L'expérience actuelle dans l'utilisation des redevances liées au 
bruit ne permet pas de tirer des conclusions générales quant à la 
meilleure allocation des fonds collectés. En France, les fonds de la 
taxe au bruit del'Aéroport de Paris sont affectés au financement de 
l'isolation acoustique des bâtiments situés autour des aéroports concer­
nés. La "taxe spéciale d'atterrissage” perçue au Japon est utilisée 
pour l'isolation acoustique ou pour toute autre mesure anti-bruit ; mais 
les fonds collectés sur un aéroport peuvent être affectés à des opéra­
tions de lutte contre le bruit autour d'autres aéroports. Aux Pays-Bas, 
les fonds collectés sur un aéroport donné devront être utilisés par cet 
aéroport même et non pas alloués à d'autres aéroports ; le projet de 
loi sur les nuisances acoustiques stipule que les redevances sur le 
trafic routier et sur le bruit d'origine industrielle, ainsi que les fonds 
collectés, devront faire l'objet d'une gestion séparée (voir infra. ).
D'ordinaire, on perçoit ou on envisage de percevoir des rede­
vances de pollution en combinaison avec des réglementations directes.
La définition ci-dessus met en relief trois caractéristiques impor­
tantes des redevances de pollution (et de bruit) :
i) Une redevance de pollution peut avoir une fonction incitative 
et/ou une fonction redistributive. Une redevance est incitative 
si elle amène les pollueurs à réduire la pollution jusqu'à un 
certain niveau au-dessous duquel il revient moins cher de payer 
la redevance correspondant à l'émission résiduelle que de di­
minuer encore celle-ci. Bien entendu, un taux incitatif peut 
s'avérer si élevé qu'il entre en conflit avec d'autres contraintes 
économiques si un pollueur se trouve brusquement confronté à 
des dépenses très importantes. C'est pourquoi le Groupe des 
Experts économiques déclare :
”11 se peut que la brusque imposition de taux incitatifs entraîhe 
des difficultés dans certains secteurs de l'économie ou certaines
27. "La mise en œuvre des redevances de pollution" - OCDE, Paris 1976, para­
graphes 1, 2 et 3.
Voir également "Les redevances de pollution - Essai de bilan", OCDE, Paris 1976.
28. Op. cit. paragraphe 8.
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régions. C'est pourquoi, l 1 peut s 'avérer important d'annoncer 
bien à l'avance l'intention et la décision dfintroduire des rede­
vances de pollution. Il est souvent souhaitable de partir de 
taux relativement peu élevés pour les adapter progressive­
ment au cours du temps jusqu'au niveau désiré. Durant cette 
période de transition, les ressources collectées pourront 
être redistribuées, ce qui facilitera notamment le rattrapage 
des pollutions accumulées. Pour être pleinement efficace, 
une telle période de transition doit répondre aux conditions 
suivantes :
" -  La durée de la période transitoire doit être fixée à l'avance.
" -  La progression des taux doit être prévue et annoncée à 
l'avance pour toute la durée de la période afin de permettre 
aux pollueurs une programmation efficace de leurs dé­
penses".29
Une redevance est redistributive si les fonds recueillis sont 
affectés à des buts spécifiques de lutte contre la pollution.
Dans le cas du bruit, les redevances pourraient servir à finan­
cer l'insonorisation de bâtiments, l'acquisition de terrains, etc. 
Ce rôle redistributif est particulièrement important dans la 
mesure où la lutte contre le bruit ne concerne pas seulement 
la réduction à la source mais aussi l'action sur les voies de 
transmission et sur les milieux récepteurs.
ii) L'efficacité des redevances ne dépend pas seulement de leur 
taux, mais aussi de leur assiette ; en d'autres term es, elles 
doivent être liées aussi étroitement que possible à l'ém ission 
de bruit et à son impact. Différentes méthodes sont utilisées 
ou proposées ; elles seront présentées ci-dessous.
iii) Les redevances ne doivent pas être opposées aux mesures 
directes de lutte, ni les remplacer. L'expérience montre 
même que les redevances et les réglementations directes, 
loin d'être incompatibles, sont employées en combinaison, 
comme moyens complémentaires.
On peut également mentionner deux autres caractéristiques des 
redevances : en premier lieu, les conséquences économiques des rede­
vances peuvent être plus aisément prévues que pour la réglementation 
directe, dans la mesure où la réduction du bruit s'effectuera jusqu'au 
niveau correspondant à l'égalisation du coût marginal de réduction du 
bruit et du taux de la redevance. En second lieu, les redevances liées 
au bruit peuvent s'avérer un moyen efficace d'inciter les fabricants à 
utiliser des technologies de lutte contre le bruit qui, bien que déjà 
connues, restent inappliquées en l'absence d'incitation économique.
29. Op. cit. paragraphe 8.
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On étudiera successivement les redevances sur le bruit des avions 
et les redevances sur le bruit du trafic routier.
A. Redevances liées au bruit des avions
1. Avantages potentiels
On peut définir une redevance liée au bruit des avions comme un 
paiement basé soit sur le nombre d'unités correspondant au bruit; 
produit par l'aéronef pendant l'approche et le décollage, soit sur 
l'impact de ce bruit sur les habitants du voisinage, exprimé en unités 
appropriées.
Les exploitants d'aéronefs versent déjà aux aéroports des taxes 
d'atterrissage, qui constituent la principale source de revenu de ces 
derniers, et dépendent en grande partie du poids et de la capacité des 
avions. Une redevance liée au bruit pourrait être une taxe d'atterris­
sage supplémentaire.
Ces redevances présentent plusieurs avantages :
i) Les sommes ainsi recueillies par des aéroports pourraient 
fournir des fonds pour des programmes locaux de lutte contre le bruit 
tels que l'insonorisation d'habitations, d'écoles et d'hôpitaux ; l'achat 
de terrains pour constituer des zones tampons, avec relogement de 
leurs habitants ; le paiment d'indemnités ; l'acquisition de servitudes 
de passages bruyants, etc.
Les redevances peuvent constituer une incitation durable à la 
réduction du bruit à la source, en particulier quant à la mise au point 
et à l'achat d'avions plus silencieux, ainsi que pour l'utilisation des 
avions les moins bruyants sur les aéroports ayant les problèmes de 
bruit les plus importants.
ii) Les redevances sont considérées par certains comme le moyen 
le plus équitable de fournir les fonds nécessaires aux aéroports. Le 
coût de l'indemnisation des intéressés ou de leur protection contre le 
bruit serait réparti entre les fauteurs de bruit au prorata du préjudice 
causé par eux.
En outre, dans la mesure où les passagers des lignes aériennes 
bénéficient de la proximité entre les aéroports et les villes qu'ils 
desservent, il est équitable de faire payer cet avantage aux passagers, 
sous forme d'une redevance liée au bruit (si la redevance est réper­
cutée sur le prix du billet).
iii) Les réglementations directes sont souvent une invite à la déro­
gation. Cet inconvénient est évité avec des redevances.
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2. Inconvénients potentiels
Au cours de l Télaboration de systèmes de redevances sur le bruit 
des avions, il convient de tenir compte de leurs inconvénients poten­
tiels au niveau de leur mise en œuvre.
Par exemple, il importe que le taux des redevances soit suffisam­
ment élevé pour que les objectifs soient effectivement atteints, faute 
de quoi les redevances pourraient être considérées comme inefficaces 
et comme un "droit à polluer". Par contre, les taux ne devraient pas 
atteindre des niveaux si élevés que les compagnies aériennes se trou­
veraient confrontées à de sévères difficultés économiques.30 C!est 
pourquoi, il conviendra de tenir le plus grand compte des lignes direc­
trices proposées par le Comité de l 'Environnement de l'OCDE et qui 
ont été rappelées plus haut.
Si les redevances sont trop complexes, leur application pourra 
s ?en trouver trop coûteuse et guère réalisable. C'est pourquoi les c r i­
tères de simplicité et d'acceptabilité devraient toujours être respectés 
(voir paragraphe 5b. ci-dessous).
Les autorités responsables devront faire en sorte que les redevan­
ces liées au bruit bénéficient effectivement à la lutte contre le bruit.
3. L'assiette d'une redevance liée au bruit des avions
a) Principaux éléments à prendre en compte
Une redevance peut être basée sur l'ém ission de bruit ou sur 
l'impact provoqué.
i) L'émission de bruit constitue probablement l'assiette la plus 
simple, surtout si le calcul est fait d'après les niveaux de bruit 
normalisés des divers types d'aéronefs dans le cadre des procédures 
de certification (par exemple les procédures de certification OACI).
On pourrait prendre, par exemple, la moyenne des niveaux sonores 
aux points de mesure prévus par l'OACI.
Les choses se compliquent si la redevance est basée sur la me­
sure de l'émission de bruit pour chaque mouvement de chaque aéronef 
considéré individuellement.
ii) La mesure de l'impact constitue théoriquement une assiette 
plus satisfaisante, car elle lie plus étroitement la redevance à la gêne
30. L'Association Internationale du Transport Aérien (IATA) - qui a participé, en tant 
qu’Observateur, aux travaux du groupe ad hoc sur le bruit -  considère que, dans les difficiles 
circonstances financières qu'elles traversent actuellement, les compagnies d’aviation ont été 
obligées de ralentir le renouvellement des appareils anciens (et bruyants) par des modèles 
nouveaux (plus silencieux), de sorte que des redevances de bruit trop élevées risqueraient 
de n'être qu’une contre-incitation à ce renouvellement.
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effectivement imposée aux personnes habitant au voisinage de l ’aéro­
port. La redevance serait ainsi plus efficace et plus équitable, 
puisqu’elle dépendrait à la fois du bruit émis et de l ’agression acous­
tique réellement subie par les riverains de chaque aéroport. Un même 
avion peut avoir des impacts acoustiques très variables en différents 
endroits suivant le nombre de résidents, leur répartition spatiale et le 
nombre de mouvements d’aéronefs sur un aéroport donné.31
Une simple mesure du bruit à l ’émission ne tient pas compte de 
ces divers paramètres, mais est d’une application plus pratique car les 
mesures de l ’impact du bruit sont difficiles à transposer avec précision 
en assiette d’une redevance applicable à chaque mouvement de chaque 
type d’avion. Une mesure de l ’impact cumulé du bruit doit prendre en 
compte les paramètres suivants :
-  Le nombre de personnes gênées pour chaque niveau sonore. En 
fait, on a établi des relations entte le pourcentage des per­
sonnes très gênées et les divers niveaux sonores (voir figure 1 
du Chapitre l ).32 Le pourcentage de personnes gênées dépend 
non seulement du niveau sonore, mais aussi du nombre de 
mouvements d’avions ; on peut en tenir compte par des indices 
tels que le Leq.
-  La bruyance. On peut tenir compte du degré de bruyance ; les 
expériences faites ont montré que, pour chaque augmentation 
de 10 décibels, le bruit est perçu comme deux fois aussi fort.33
L ’intensité de la gêne causée par un bruit dépend aussi du 
moment où il est émis. Le bruit est significativement plus 
gênant la nuit que le jour. Certains indices tiennent compte 
d’un coefficient de pondération jour-nuit ; par exemple, le Ldn 
aux Etats-Unis et l ’indice psophique (le) en France sont fondés 
sur l ’hypothèse que, du point de vue de la gêne causée, un bruit 
nocturne correspond à un bruit diurne plus élevé de 10 décibels.
31. Voir A . Alexandre et J.Ph. Barde "Aircraft Noise Charges” - Noise Control 
Engineering -  septembre-octobre 1974.
32. L'indice d'impact (Noise Impact Index) utilisé aux Etats-Unis est fondé sur une 
relation linéaire entre le pourcentage de personnes génés et les niveaux sonores.
Voir aussi "Les aéroports et l'environnement", figure 3, p. 264 (OCDE, 1975).
33. On peut combiner le pourcentage de personnes génées et la bruyance pour obtenir 
un indicateur synthétique d'impact tel que :
50 = seuil de gêne en niveau sonore équivalent en dBA (ce niveau est pris à titre 
d'exemple).
6, 7 = un coefficient destiné à faire varier l'indicateur I entre 0 et 100, lorsque le Leq 
varie entre 50 dBA (gêne nulle) et 90 dBA (maximum de gêne). /Voir "Noise 
Control Engineering" - mars-avril 1978, pp. 5 2 -59 /.
2
(Leq - 50)/10
où Leq = niveau de bruit (variant de 50 à 90 Leq).
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LTimpact effectif du bruit dépend, bien entendu, de divers autres 
facteurs, par exemple la direction du vent. Pour un même avion, 
il peut aussi varier suivant les conditions de rapproche et du décol­
lage et suivant la piste utilisée ; c fest pourquoi une mesure de l'impact 
pour chaque mouvement d'avion serait extrêmement lourde et coû­
teuse. Il est donc préférable d'adopter un impact normalisé correspon­
dant aux conditions habituelles d'exploitation.
b) Quelques systèmes de redevances
Plusieurs pays appliquent, ou ont l'intention d'appliquer, des 
systèmes de redevances liées au bruit des avions. On a aussi proposé 
d'établir des indicateurs d'impact du bruit spécialement conçus pour 
servir de base à ces redevances.34 Des exemples de tels systèmes 
sont présentés ci-dessous.
i) Aux Pays-Bas, où des redevances de pollution ont été appliquées 
dans plusieurs domaines de la protection de l'environnement, on étudie 
des propositions concernant le bruit des aéronefs. 35
Le projet d'amendement de la loi sur l'aviation prévoit l'établisse­
ment d'une zone acoustique autour des aérodromes, (existants ou à 
créer), destinés aux avions à réaction. Les limites de ces zones seront 
déterminées en fonction des niveaux sonores maximaux admissibles.
Les résidents de ces zones pourront, s'ils le désirent, faire inso­
noriser leur logement. Dans le cas où cela ne pourrait pas donner un 
résultat acceptable à cause du niveau sonore trop élevé, les logements 
seront déclarés inhabitables et démolis. Le coût de l'insonorisation 
ou de la démolition ainsi que celui des dommages aux individus ou aux 
municipalités provoqués par les restrictions imposées à l'utilisation 
des terres situées dans la zone seront, d'après le projet, supportées 
par les "pollueurs".
Autour des aéroports civils, les coûts des mesures et des 
dommages causés seront supportés par les compagnies aériennes uti­
lisatrices, par l'intermédiaire de redevances liées aux aéronefs et 
collectées par l'exploitant de l'aéroport ; l'exploitant lui-même n'aura 
rien à payer. L'assiette des redevances sera, autant que possible, 
déterminée par la contribution au bruit total dans la zone. Cette assiette 
et le taux des redevances seront établis par les autorités administra­
tives. L'élément essentiel du projet est que le gouvernement déter­
mine le taux des redevances et l'emploi des sommes collectées.
Comme le projet prévoit que l'assiette des redevances sera la 
contribution au niveau sonore total et prend comme critère l'unité 
Kosten, on peut supposer que cette unité sera également employée pour 
calculer les redevances, mais d'autres possibilités sont envisagées.
34. D.W . Pearce, "Les redevances sur le bruit", OCDE, Paris, 1976.
35. Voir Jan A. Suurland. "Les redevances sur le bruit aux Pays-Bas", OCDE, Paris,
1977.
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ii) En France, une redevance spéciale, destinée à financer 
1Tinsonorisation des bâtiments au voisinage des aéroports de Roissy- 
Charles de Gaulle et d’Orly est perçue depuis 1973. Chaque passager 
paie 1 franc pour les vols nationaux et 3 francs pour les vols interna­
tionaux. Les fonds sont collectés par lTaéroport et répartis par une 
commission spéciale36 en vue de financer un maximum des deux tiers 
de l ’insonorisation des bâtiments publics et privés, ou de financer le 
rachat des propriétés irrémédiablement exposées à des bruits insuppor­
tables.
En 1974 et 1975, environ 66 millions de francs ont été consacrés 
à l ’insonorisation de plus de 900 salles de classe et 100 salles d’hôpital 
ainsi qu’à l ’achat d’environ 200 logements.
Cette redevance, commode du point de vue administratif, n’a pas 
de caractère incitatif puisqu’elle n’est pas liée au bruit des avions ; 
c ’est pourquoi est étudié un nouveau système fondé sur les principes 
suivants : l ’assiette de la redevance serait le bruit effectivement 
perçu mesuré en EPNdB (effective perceived noise decibels), confor­
mément à la procédure de certification qui figure à l ’Annexe 16 de 
l ’OACI et appelé ’ ’bruit caractéristique” (BC), comparé au niveau 
maximal autorisé par la même annexe appelé "bruit de référence” (BR)).
Les avions seraient ainsi classés en cinq catégories :i
-  en catégorie I si leur bruit caractéristique est supérieur au 
bruit de référence,
-  en catégorie II si leur bruit caractéristique est égal au bruit de 
référence ou lui est inférieur de 9 EPNdB au plus,
-  en catégorie III si leur bruit caractéristique est inférieur de 
plus de 9 EPNdB et de 18 EPNdB au plus à leur bruit de réfé­
rence ,
-  en catégorie IV si leur bruit caractéristique est inférieur de 
plus de 18 EPNdB et de 27 EPNdB au plus à leur bruit de réfé­
rence,
-  en catégorie V si leur bruit caractéristique est inférieur de 
plus de 27 EPNdB à leur bruit de référence.
Le taux (t) de la redevance serait le suivant :
Catégorie I : t francs par tonne de poids maximal au 
décollage
Catégorie II 
Catégorie III 
Catégorie IV 
Catégorie V
1 /2 1 ”
1/4 t
1/8  t ” ”
0 t ” ”
36. Cette commission se compose des préfets des cinq départements en cause, de 
neuf maires représentant les municipalités locales, de trois délégués des compagnies aériennes 
et d'un délégué de l ’Aéroport de Paris. Le Président est désigné par le Secrétaire d'Etat aux 
Transports.
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Le taux de base t pourrait être de 4,40 francs, ce qui représen­
terait 5 à 10 % des taxes datterrissage pour les aéronefs de la caté­
gorie III et 20 % pour les plus bruyants.
iii) Au Japon, une redevance spéciale dfatterrissage est perçue 
depuis septembre 1975 ; son but principal est de financer les mesures 
prises au niveau local pour réduire le bruit.37
Les montants de la redevance sont les suivants :
MODELE D’AERONEF
REDEVANCE SPECIALE D’ATTERRISSAGE
EN YENS EN $ US
B. 747 ......................... 107 710 359
DC. 8 ........................... 98 340 327
L. 1011 ........................ 84 550 281
B. 727 ......................... 52 250 174
DC. 9 ........................... 39 530 131
La formule employée pour le calcul, à partir du poids de 1 Aéro­
nef et du niveau sonore, est la suivante :
37. Au Japon, une différenciation entre la "redevance spéciale d'atterrissage" et une 
redevance liée au bruit est établie selon les critères suivants :
i) Dans certaines circonstances matérielles et sociales, comme c'est le cas au 
Japon, il est impossible d'exploiter et de gérer des aéroports sans prendre des 
mesures importantes contre le bruit des réacteurs dans le voisinage ; c'est pour­
quoi, au Japon, on reconnaît maintenant que le coût des mesures antibruit fait 
partie intégrante du coût d’entretien d’un aéroport.
ii) Au Japon, dans le budget spécial pour le développement et l'entretien de l'aéro­
port, le coût de l'entretien de celui-ci est considéré comme une dépense 
annuelle ; pour faire face à l'augmentation de ce coût, il est nécessaire d ’accroî­
tre les recettes, par exemple en augmentant la taxe d’utilisation existante. Ce­
pendant, comme l'application de mesures antibruit a contribué en grande partie
à l'accroissement du coût de l'entretien, et compte tenu également d’autres 
questions concernant la politique suivie, une redevance spéciale d’atterrissage 
a été créée ; elle diffère en partie d'une redevance d'atterrissage ordinaire, par 
son mode de calcul et de collecte.
iii) Dans le budget spécial pour le développement et l ’entretien de l'aéroport, aucune 
relation directe n’est prévue entre la redevance spéciale d'atterrissage et le coût 
des mesures antibruit. Comme il vient d'être dit, la redevance spéciale est per­
çue comme redevance d’utilisation d'un aéroport. De ce point de vue, cette 
redevance doit être considérée comme analogue à la redevance ordinaire.
Voir également "Les politiques de l'environnement au Japon", OCDE, Paris, 1977 et 
l'environnement.
86
(Poids maxi en tonnes x 290) + 
 ̂EPNdB décollage + EPNdB atterrissage - 83^ x 1 630 yens
En fait, les utilisateurs paient cependant la redevance spéciale 
d!atterrissage en ajoutant au tarif normal les sommes suivantes pour 
les vols nationaux :
CATEGORIE
SUPPLEMENT
EN YENS EN $ US
Adulte ........................ 600 2
Enfant ........................ 300 1
Handicapé.................. 450 1,5
Kg de f r e t .................. 5 0,01
Pour les vols internationaux, ces suppléments ont été réduits de
50 % du 1er septembre 1975 au 31 mars 1976, de 75 % du 1er avril 1976 
au 31 mars 1977.
iv) Taxes d!atterrissage en Allemagne. Depuis le 1er avril 1976, 
les taxes d’atterrissage ont été adaptées afin de différencier les aéro­
nefs certifiés et non certifiés, conformément au tableau suivant (en DM.).
PAR AERONEF
D’APRES LE POIDS MAXIMAL DES AVIONS 
A REACTION AU-DESSUS DE 5,700 KG 
TAUX PAR TONNE, EN DM.
CERTIFIES 
(OACI - Annexe 16)
NON CERTIFIES 
(OACI - Annexe 16)
Vols nationaux.................... DM. 10,45 DM. 11,00
Vols internationaux .......... DM. 14,30 DM. 15,00
Pour les avions non certifiés, il y a donc une augmentation de 5 % 
des taxes d’atterrissage.
Les recettes sont affectées au paiement des indemnités dans les 
zones de lutte contre le bruit.
v) L ’Aéroport international de Manchester. Le 1er avril 1975, 
l ’Aéroport international de Manchester a mis en place, pour une 
période d’essai d’une année (étendue ensuite à deux années supplémen­
taires) , un dégrèvement de 20 % sur les redevances d’atterrissage des 
avions suivants :
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a) Appareils ayant fait l'objet d'une certification acoustique 
conforme aux normes de l 'Annexe 16 de l'OACI ou de la norme 
FAR 36 des Etats-Unis.
b) Appareils dont les niveaux sonores enregistrés aux points de 
mesure de l'aéroport ne dépassent pas les valeurs ci-dessous.
TYPE D'APPAREIL
NIVEAU SONORE 
AU DECOLLAGE 
(PNdB)
B-747 ..................................... 100
DC. 10 T ristar ........................ 98
Airbus et Boeing 727
modifié.................................. 97
Boeing 737 modifié .............. 96
Tout autre appareil
conforme aux règles de
certification acoustique .. . 96
4. Le taux des redevances liées au bruit des avions
a) Les redevances incitatives
Comme il a été dit plus haut, une redevance est appelée incitative 
si son but est d’amener les fauteurs de bruit à prendre des mesures 
appropriées afin de réduire le plus possible leurs émissions et de les 
amener à un niveau compatible avec les exigences de l'environnement.
Dans le cas de modification d’avions existants, il faut tenir compte 
de différentes catégories de coûts : coût en capital, perte de recettes, 
variations du coût d’exploitation et de la productivité.
De plus, le taux de la redevance n'est pas le seul facteur détermi­
nant la réaction des compagnies aériennes. L'incidence de la rede­
vance par aéronef dépendra aussi d’autres éléments :
-  nombre d'aéroports percevant la redevance,
-  nombre annuel d'atterrissages,
-  vie utile restante de l'aéronef.
On a beaucoup discuté pour savoir s'il serait possible de calculer 
un taux incitatif. Ce calcul est difficile, et dans une certaine mesure 
arbitraire, à cause du nombre et de la complexité des variables qui 
interviennent. Il serait probablement impossible de calculer un taux 
qui, à un moment donné, permettrait d'atteindre avec certitude les 
objectifs de réduction du bruit à la source. De plus, le fait que cette 
réduction à la source exige de modifier ou de remplacer des aéronefs 
implique que les taux devraient, sans aucun doute, être très élevés pour 
fournir une incitation suffisamment forte.
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Du point de vue de la réduction du bruit à la source et compte 
tenu de ce que les compagnies aériennes disposent de peu de solutions 
(modification et/ou remplacement des appareils existants) et de ce 
que les techniques de réduction du bruit sont "indivisibles" ,38 il serait 
probablement plus efficace de recourir à une réglementation directe, 
par exemple en exigeant que, à partir d’une date donnée, les compagnies 
se conforment à une série de normes.
Néanmoins, cela nfempêche nullement la possibilité d’utiliser les 
redevances en combinaison avec une réglementation directe, qu’elles 
pourraient compléter en fournissant une incitation et une source de 
financement.
L ’existence de redevances, même à un niveau inférieur à celui 
qui serait nécessaire pour amener la modification ou le remplacement 
des appareils, sera cependant un facteur non négligeable pour pousser 
les compagnies à agir dans ce sens. Elles seront aussi un stimulant 
constant aux recherches dans ce domaine et à la mise au point de mo­
teurs plus silencieux. Même si les redevances ne sont pas assez 
élevées pour constituer à elles seules une raison de modifier ou de 
remplacer un avion bruyant, le seul fait que les compagnies aériennes 
sachent que, moins elles feront de bruit, moins elles auront de rede­
vances à payer, constitue une incitation (surtout s ’il ne leur est pas 
possible de répercuter ces redevances sur les passagers).
DTautre part, on peut éviter les difficultés économiques aux compa­
gnies aériennes en nTélevant le taux des redevances que très progres­
sivement, à partir de niveaux initiaux assez modestes, et en annonçant 
longtemps à l ’avance la progression de ces taux, comme l ’a recommandé 
le Groupe d’experts économiques de l ’OCDE (voir introduction).
Les redevances seraient ainsi conformes au principe pollueur 
payeur et permettraient aussi de financer l ’ insonorisation et les autres 
actions locales au voisinage des aéroports.
b) Les redevances redistributives
Le rôle que jouent les redevances du point de vue du financement 
est d’une très grande importance ; elles peuvent avoir ce que l ’on a 
appelé une fonction redistributive, si les recettes qu’elles fournissent 
sont redistribuées pour financer les moyens de lutte contre les nuisances 
acoustiques.
On sait qu’un financement considérable est nécessaire pour entre­
prendre toutes les actions voulues au niveau des aéroports (insonori­
sation, achats de terrains, relogement de résidents, etc.) ; et cela 
pour deux raisons principales :
38. C ’est-à-dire que diverses réductions du bruit ne peuvent être obtenues avec une 
même technologie, mais exigent d'importants changements technologiques.
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i) Bien que les normes de l TOACI représentent un progrès 
appréciable, leur impact ne sera pas totalement ressenti avant un cer­
tain nombre drannées. En effet, les limites du bruit ne s Appliquent 
qu'aux avions dTun type conçu avant cette date mais qui ont été produits 
après le 1er mars 1972 (ou le 1er janvier 1976 selon le type de mo­
teurs). Les avions qui étaient déjà en service avant la publication en 
1971 de la première édition de l'annexe 16, et ceux qui, d'un type 
conçu avant 1969, ont été produits avant 1972 (ou 1976 selon le type de 
moteurs) en sont exemptés. Du fait que la vie utile d'un avion à réac­
tion commercial est de 15 à 20 ans, ce n'est qu'aujourd'hui qufon 
commence à mettre hors service les avions anciens bruyants à un 
rythme appréciable. Toutefois, un certain nombre d'appareils bruyants, 
actuellement en service, le resteront après 1980, à moins que des me­
sures soient prises pour encourager ou exiger leur remplacement.
39ii) Il faut aussi remarquer que les normes de l'OACI peuvent 
être considérées comme insuffisantes pour protéger la santé et le 
bien-être du public. En effet, ces normes ne définissent pas des ni­
veaux de bruit acceptables par le public, mais les niveaux de bruit les 
plus bas qu'il est jugé techniquement faisable et économiquement rai­
sonnable d'exiger des constructeurs d'avions. En outre, la gêne créée 
dans les agglomérations voisines des aéroports dépend non seulement 
du bruit individuel de chaque avion mais encore du nombre de mouve­
ments de ces avions. Or, les normes acoustiques ne concernent que 
la première composante de la gêne et pas la seconde. Même si tous 
les appareils étaient munis de certificats acoustiques, il pourrait se 
poser un problème de bruit en raison de l'intensité de la circulation 
aérienne.
Pour les raisons énumérées ci-dessus, il est nécessaire d'éten- 
dre et d'accélérer les actions de protection au niveau local. Elles ont 
certes des insuffisances : l'insonorisation, efficace pour réduire le 
niveau sonore à l'intérieur des habitations, n'en améliore pas pour 
autant l'environnement extérieur ; de plus, elle ne fait sentir ses
39. a) Pour les avions d’un type conçu après le 1er janvier 1969 ou produits après 
le 1er mars 1972 (ou le 1er janvier 1976 selon le type de moteurs) :
-  102 à 108 EPNdB selon la masse, à rapproche à 2 000 mètres du point de toucher ;
-  102 à 108 EPNdB selon la masse, en latéral à 650 mètres de l ’axe de piste ;
-  93 à 108 EPNdB selon la masse, au décollage à 6 500 mètres du début de roule­
ment.
b) Pour les avions d’un type conçu après le 6 octobre 1977 :
-  98 à 105 EPNdB selon la masse à l ’approche (au même point qu'en a) ;
-  96 à  103 EPNdB selon la masse, en latéral à  450 mètres de l ’axe de piste ;
-  89 à  106 EPNdB selon la masse, au décollage (au même point qu’en a).
Un renforcement de ces normes a été proposé par le Comité de l ’OACI sur le bruit 
des avions, lors de sa cinquième session en novembre 1976.
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bénéfices que si les fenêtres sont fermées, ce qui peut être désagréable 
aux habitants. Ces mesures sont néanmoins importantes car elles 
peuvent entrer en application immédiatement alors qu!un programme 
de réduction du bruit à la source demande un certain temps de mise en 
œuvre ; elles constituent de plus un moyen complémentaire puisque 
même les avions les moins bruyants que l ’on peut construire aujourd’hui 
et dans le proche avenir ne satisfont pas entièrement les critères 
concernant la santé et le bien-être.
En fait, c Test l'approche qui a été choisie par la France, les Pays- 
Bas et le Japon ainsi que, dans une moindre mesure, par l ’Allemagne 
et le Royaume-Uni.
5. La mise en œuvre des redevances liées au bruit des 
avions
Comme il a été souligné au Chapitre 1, les politiques de lutte 
contre le bruit doivent tenir compte, entre autres, des contraintes éco­
nomiques et de mise en œuvre ; il convient également de respecter 
les accords internationaux. Ce sont là des critères de décision en 
fonction desquels on peut juger 1 Application de ces redevances.
a) Les contraintes économiques
L ’impact économique des redevances dépend dans une large me­
sure de leurs caractéristiques, en particulier de leur taux qui lui- 
même dépend du caractère plus ou moins incitatif de la redevance et 
des exigences de financement des mesures locales, au niveau de 
l ’aéroport.
Il est clair que le coût économique des redevances ne doit pas 
dépasser les avantages sociaux qu’on espère en tirer ; ainsi, elles ne 
devraient pas confronter les compagnies aériennes à des problèmes 
économiques si graves que la lutte contre le bruit entraînerait de 
sérieuses difficultés du point de vue économique et du point de vue de 
l ’emploi.
Les systèmes de redevances utilisés jusqu’ ici sont trop récents 
pour qu’il soit possible d’évaluer exactement leur impact économique. 
Comme il a été dit plus haut, dans le nouveau système envisagé pour 
les aéroports de Paris, le taux des redevances s ’échelonnerait de 0 à 
20 % des taxes d’atterrissage, suivant le niveau sonore des avions.
D’après les estimations du Secrétariat de l ’OCDE portant sur des 
exemples hypothétiques, mais avec des taux de redevances assez 
élevés pour provoquer la modification du fuseau moteur des appareils 
existants (nacelle), les redevances pour un B.707 varieraient entre
91
7 % des taxes d’atterrissage actuelles en Australie et 38 % au 
Royaume-Uni. 40
b) Application
Il est très important que les systèmes de redevances soient d’une 
application facile et pas trop coûteuse. La principale source possible 
de complexité pourrait être le calcul de l ’assiette. Chercher à me­
surer exactement l ’émission ou adopter des indicateurs d’impact trop 
complexes pourrait rendre les systèmes inutilisables.
A ce sujet, le Groupe d’experts économiques a défini trois critères 
auxquels devrait satisfaire l ’assiette des redevances : la représenta­
tivité, la simplicité et l ’acceptabilité.41
Dans le cas du bruit, la représentativité signifie que des rede­
vances calculées d’après des indices compliqués tenant compte de 
presque tous les paramètres (direction du vent, gêne, heure de la jour­
née, direction de chaque vol, etc. ) seraient d’une application très diffi­
cile. Il est nécessaire de choisir un petit nombre de paramètres les 
plus significatifs.
La simplicité implique qu’il faut préférer une évaluation forfaitaire 
de l ’émission de bruit ou de l ’impact à une mesure directe portant sur 
chaque mouvement d’avion.
’ ’'L’acceptabilité par le public découle d’une part de la simplicité, 
génératrice de compréhension, et d ’autre part de la participation des 
parties prenantes au choix de l ’assiette. Ainsi, il convient que les pa­
ramètres de l ’assiette soient simples à comprendre et adoptés par 
l ’ensemble des parties concernées”.42
c) Respect des accords internationaux
Les taxes d’aéroport sont fixées par des règles internationales éta­
blies par la Convention de Chicago sur l ’aviation civile internationale et
40. Il est encore plus difficile de calculer l ’influence qu'auraient les redevances 
sur l'utilisation des aéroports. On a effectué un calcul d'après les estimations de l ’élasticité 
de la demande pour l ’aéroport de New York.
L’application de ces élasticités aux augmentations des taxes d ’atterrissage indiquées 
plus haut suggère que, pour les vols internationaux assurés par des B.707, les atterrissages à 
New York diminueraient de 1, 8 % ; pour les vols nationaux, le chiffre correspondant serait 
de 4;5 %. Si ces élasticités étaient applicables au Royaume-Uni, on aurait respectivement 
moins de 1 % et environ 2 %. Compte tenu de l ’accroissement annuel du trafic aérien dans 
un grand nombre d’aéroports, on peut penser que l ’influence sur l ’utilisation de ceux-ci 
serait négligeable. Toutefois, ce ne sont là que des estimations citées à titre d ’exemple 
(voir D.W.  Pearce : Les redevances sur le bruit, OCDE, Paris - 1976).
41. "La mise en œuvre des redevances de pollution", op. c it ., paragraphe 6.
42. Ibid.
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par le Conseil de l ’OACI. Il est clair que les redevances liées au 
bruit des aéronefs devraient en principe être conformes à ces règles.
En fait, les redevances sur le bruit des avions ne semblent pas 
entrer en conflit avec ces règles :
i) D’après le Conseil de l ’OACI, les utilisateurs d’un aéroport 
international doivent ’ ’supporter une partie juste et équitable de son 
coût” et ”le coût à partager comprend la totalité des dépenses que 
représente, pour la collectivité qui en assume la charge, l ’aéroport.. . 
(paragraphe 9)” . Il est clair que le coût social du bruit imposé à la 
collectivité et représenté en partie par le coût des mesures de protec­
tion au voisinage de l ’aéroport, est partie intégrante de la ’’totalité 
des dépenses” dont il est question ci-dessus.
ii) La Convention de Chicago (article 15) et les Déclarations de 
l ’OACI (paragraphe 10) stipulent que les taxes d’aéroport doivent être 
non discriminatoires, quelle que soit la nationalité des utilisateurs, 
en particulier qu’il s ’agisse d’un national ou d’un étranger. Les rede­
vances liées au bruit n’introduisent nullement une telle discrimination, 
puisque chaque aéronef paierait en fonction du niveau sonore qu’il 
provoque et/ou de l ’impact qui en résulte sur l ’aéroport. Bien entendu, 
si les redevances sont calculées d’après la mesure de l ’ impact, la 
somme payée variera suivant les aéroports, c ’est-à-dire selon l ’effec­
tif de la population touchée ; il en serait de même si les taux variaient 
d’un aéropott à l ’autre en fonction du coût des mesures de protection 
locales, mais cette différenciation entre aéroports (qui existe déjà dans 
un rapport de 1 à 12) n’est pas une discrimination, puisque les règles 
seraient les mêmes pour tous les aéronefs.
iii) D’après le Conseil de l ’OACI, ’’tout système de redevances 
doit, autant que possible, être simple et susceptible d’application géné­
rale aux aéroports internationaux (paragraphe 10)” .
Il est intéressant de remarquer que cette déclaration est sembla­
ble à celle du Groupe d’experts économiques de l ’OCDE, qui souligne 
la simplicité comme critère à adopter pour les redevances de pollution.
iv) Les paragraphes 13 et 14 des Déclarations de l ’OACI signalent 
la nécessité de consultations et de préavis avant l ’ introduction de nou­
velles taxes d’aéroport ; en particulier, d’après le paragraphe 14, ”il 
est souhaitable que les usagers, ou les associations qui les représen­
tent, soient consultés dès le début de tels projets”. Ici encore, on 
remarquera que cette règle est analogue au critère d’acceptabilité pour 
les redevances de pollution, tel qu’il est défini par l ’OCDE (voir plus 
haut).
43. "Déclaration du Conseil aux Etats contractants sur les redevances d'aéroports 
et d'installations et services de navigation aérienne et de route", OACI, 1974.
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B. Les redevances liées à la circulation routière
1. Introduction
La nuisance due au bruit causé par les véhicules à moteur est 
devenue un problème très grave dans tous les pays Membres de l TOCDE. 
On reconnaît que, dans la plupart des zones urbaines, les résidents 
sont exposés, tant à l'intérieur qufà lTextérieur de leurs habitations, 
à des niveaux sonores provoqués par la circulation routière qui nuisent 
à leur santé et à leur bien-être.44 Etant donné le nombre croissant de 
véhicules à moteur et l 'extension du réseau routier, la nécessité de 
mesures de protection devient encore plus urgente.
Une politique de lutte contre le bruit ne peut réussir que s'il existe 
un programme étendu d'actions complémentaires. Il ne faut pas seule­
ment chercher à réduire le bruit à la source, il faut aussi agir sur les 
voies de transmission (car la propagation du bruit dépend du tracé des 
routes, des techniques d'urbanisme, des dispositifs de protection, 
etc. ), sur les points de réception (orientation et insonorisation des 
bâtiments) et même sur le moyen de transport lui-même (comporte­
ment des utilisateurs de voitures et amélioration des transports en 
commun).
C'est dans ce cadre qu'il faut envisager le recours aux redevances. 
La question qui se pose est : de quelle façon et dans quelle mesure 
les redevances peuvent-elles contribuer à résoudre les problèmes liés 
à la circulation routière, en combinaison avec d'autres moyens de lutte 
tels que la réduction du bruit à la source, la planification de l'utilisa­
tion des sols, etc. ? En règle générale, une redevance sur les véhi­
cules à moteur liée au bruit qu'ils produisent peut jouer deux rôles : 
d'une part, elle peut inciter les fabricants à produire des véhicules 
moins bruyants et les utilisateurs à les acheter ; d'autre part, les 
sommes collectées peuvent servir à financer des mesures de réduction 
du bruit ou à compenser les personnes gênées par celui-ci. Cette 
compensation peut se faire en nature (insonorisation ou autres moyens 
de protection) ou en espèces.
Il convient de souligner que les redevances devraient être consi­
dérées en tant qu'instrument complémentaire à la réglementation 
directe.
2. La fonction incitative des redevances
Bien qu'il soit généralement reconnu que l'on ne peut éviter la 
nuisance due au bruit par la seule réduction des émissions des sources 
mobiles, il n'en reste pas moins qu'une réduction considérable des 
nuisances peut être effectuée par la réduction des niveaux sonores des
44. Voir Chapitre 1.
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autobus, camions, voitures particulières, motocyclettes et cyclomo­
teurs ; en particulier, la réduction à la source constitue le principal 
moyen de réduire les niveaux sonores actuels dans les zones urbaines.45 
D!une part le bruit des moteurs est, de ce point de vue, bien plus 
important que le bruit de roulement, d’autre part les moyens permet­
tant de réduire la transmission et la perception de bruit n’ont qu’une 
efficacité restreinte.
Un programme économiquement efficace de réduction du bruit de 
la circulation dans les villes doit viser à de fortes réductions à la 
source.
Normalement, le bruit des véhicules à moteur dépend surtout de 
leur conception ; on ne peut donc espérer de réduction appréciable 
que grâce à 1 introduction (graduelle) de modèles plus silencieux.
La méthode traditionnelle consiste à fixer des émissions maxi­
males pour tous les modèles qui, dans 1Tavenir, seront mis sur le 
marché.
Fixer des normes et leur date d!entrée en vigueur exige souvent 
des négociations très longues et très difficiles, en particulier sur la 
question des réductions qu’on doit considérer comme techniquement 
et économiquement réalisables. L ’expérience montre qu’il est diffi­
cile d’amener les constructeurs, par des négociations, à accroître 
leurs efforts de mise au point et d'utilisation de produits acceptables 
du point de vue de l ’ environnement.
On peut donc conclure que les normes, quoique essentielles, de­
vraient être complétées par des mécanismes d’incitation. Par exemple, 
comme dans le cas de l ’Allemagne, la concurrence sur les marchés 
peut être mise à profit en imposant des restrictions partielles -  dans 
le temps ou dans l ’espace -  à l ’usage d’engins bruyants (par exemple 
la nuit dans des quartiers résidentiels), tout en donnant l ’autorisation 
explicite d’utiliser ces engins à condition qu’ils émettent un niveau de 
bruit nettement inférieur ; on contribue ainsi à la création d’une 
demande de modèles exceptionnellement peu bruyants. Les normes 
peuvent également être complétées par un système de redevances, 
comme on l ’envisage aux Pays-Bas. Il est de fait que les redevances 
de pollution ont prouvé leur efficacité dans d’autres domaines de la 
protection de l ’environnement (par exemple la gestion des eaux) dans 
plusieurs pays.46
Des redevances, fixées à un taux approprié et étroitement liées 
aux niveaux de bruit des véhicules, inciteront de façon durable les 
constructeurs à diminuer les émissions acoustiques, car ceux d’entre
45. "Stratégies de lutte contre le bruit urbain : un examen d'ensemble", OCDE, 
Paris, 1975.
46. Voir "Les redevances de pollution", op. cit.
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eux qui arriveront à réduire ce bruit pour un coût inférieur au mon­
tant de la redevance acquerront un avantage sur leurs concurrents. Du 
point de vue de l Tefficacité des redevances, peu importe que le construc­
teur puisse ou non répercuter la redevances sur le prix de vente de ses 
produits, puisque, dans les deux cas, son comportement sera déter­
miné par l fobjectif de minimisation des coûts.
D’autre part, le rôle incitatif de la redevance dépend beaucoup de 
son taux et de son degré de variation avec le niveau sonore, puisque 
les constructeurs ne réduiront le bruit que dans la mesure où le coût 
de cette réduction sera compensé par une diminution de la redevance.
Pour fixer le taux, il faut aussi tenir compte du but recherché : 
encourager l ’utilisation de modèles actuels moins bruyants ou de dispo­
sitifs réduisant le bruit déjà sur le marché, ou chercher surtout à favo­
riser le progrès technique. Dans le premier cas, il est préférable que 
le taux soit fonction des différences de prix entre les divers types de 
véhicules, dans la réduction du niveau sonore. Dans le second cas, 
on ne peut s ’appuyer avec certitude sur aucun critère ; il semble dési­
rable d’adopter un système de redevances augmentant progressivement 
avec le temps, de façon à ce que les constructeurs puissent s ’adapter 
à la nouvelle situation. Ce décalage dans le temps peut éviter que les 
constructeurs ou leurs clients aient à supporter des charges financières 
plus ou moins inévitables à cause de l ’absence de solutions de rechange 
disponibles immédiatement ou à bref délai.
3. La fonction redistributive
Comme dans le cas des avions, non seulement il faudra beaucoup 
de temps avant que les normes permettent des réductions appréciables 
des émissions sonores, mais souvent, en particulier dans les zones 
urbaines, ces réductions des émissions ne suffiront pas à elles seules 
pour obtenir des niveaux acceptables, pas plus à lTintérieur qu’à l ’exté­
rieur des habitations. Des actions complémentaires sont donc néces­
saires pour réduire les nuisances actuelles ou pour prévenir l ’appari­
tion de nouvelles nuisances. Lorsque des actions portant sur les 
voies de transmission ou sur les points de réception sont technique­
ment impossible ou trop coûteuses, on peut compenser les intéressés 
pour la perte de bien-être qui en résulte (voir pp. 105 et suivantes).
Ces mesures pourraient être financées par un système de rede­
vances redistributives. Leur taux serait égal au quotient de la somme 
totale nécessaire par le nombre de sources de bruit, pondérées d’après 
leur niveau sonore. En dehors des considérations pratiques, l ’assiette 
des redevances incitatives et des redevances redistributives doit de 
préférence être la même, car le principe fondamental de faire payer 
les pollueurs d’après l ’importance de leur pollution reste valable dans 
les deux cas.
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En pratique, il sera possible de combiner les rôles dTincitation et 
de redistribution des redevances. DTune part, plus 1 Tassiette dTune 
redevance redistributive sera liée au bruit, plus elle jouera aussi son 
rôle dTincitation, en particulier si elle augmente progressivement 
avec le niveau dfémission des sources. DTautre part, les recettes 
des redevances incitatives peuvent, ou plutôt doivent, être employées 
à financer les mesures de lutte contre le bruit afin de réduire le coût 
total des programmes de lutte.
Dans le projet de loi néerlandais sur le bruit, on envisage un 
système combiné de redevances à rôle incitatif et à rôle redistributif, 
ces dernières s ’appliquant en principe à toutes les sources de bruit 
afin de couvrir le coût des mesures de réduction, des redevances inci­
tatives pouvant être perçues sur les véhicules et autres engins dont le 
niveau démission est supérieur à celui considéré comme technique­
ment et économiquement réalisable. On n’envisagera des redevances 
incitatives que si les redevances redistributives ne jouent pas suffisam­
ment un rôle drincitation ; ce seront des surtaxes s Ajoutant aux rede­
vances redistributives. Les recettes fournies par les redevances inci­
tatives serviront à financer 1Tétude et la mise au point de véhicules et 
autres appareils moins bruyants, de sorte que ces redevances auront 
en fait également un rôle redistributif.
4. L Assiette dTune redevance sur le bruit de la circulation
L ’impact du bruit
L Application d’un système de redevances lié uniquement à 
l ’impact du bruit se heurterait à de graves difficultés techniques et 
administratives, surtout pour enregistrer la contribution effective des 
véhicules à moteur à la nuisance totale. Comme cette nuisance varie 
d’une zone à l ’autre, selon la densité de la population et la distance 
qui sépare les logements des routes, on serait obligé d’enregistrer 
l ’utilisation effective des véhicules dans chaque zone ; ceci exigerait 
un système de contrôle très complexe, qui devrait distinguer entre 
les catégories et les modèles de véhicules, en fonction de leurs émis­
sions sonores. Le critère de simplicité proposé par l ’OCDE serait 
loin d’être satisfait. Dans ces conditions, Pearce et d’autres concluent 
que la redevance devrait être liée au bruit à la source, que ce bruit 
constitue en fait une nuisance ou non.47
Bruit de moteur et bruit de roulement
Le bruit de la circulation provient des éléments du véhicule (bruit 
du moteur) et de la vitesse (bruit de roulement). Il ne dépend donc 
pas seulement de la conception du moteur, mais aussi de l ’état de la 
route, de l ’âge du véhicule, de son état d’entretien, du modèle des
47. D.W. Pearce - op. cit.
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pneus et de la vitesse. Il est douteux quTon puisse trouver des cri­
tères pratiques permettant dTintégrer le bruit de roulement dans 
l'assiette d'une redevance sur les véhicules. Le plus qu’on puisse 
espérer est probablement, qu'en déterminant l'assiette, on pourra 
tenir compte des différentes conditions dans lesquelles les catégories 
de véhicules se trouvent normalement utilisées, dans la mesure où 
elles peuvent affecter la contribution relative de ces catégories à 
l'impact total.
Dans l'ensemble, il paraît inévitable que la redevance soit surtout 
liée au bruit du moteur, qu'il faut déterminer par une série d'essais 
tenant compte des variations du bruit dans différentes conditions de 
conduite et de la fréquence de ces conditions, afin de maintenir une 
relation aussi étroite que possible entre l'émission du bruit et son 
impact, tout en satisfaisant à l'exigence de simplicité.
5. Systèmes de redevances à l'étude
A partir des niveaux maxima d'émission déterminés par les essais, 
on peut envisager plusieurs systèmes de redevances. On peut définir 
pour chaque catégorie de véhicules un seuil au-dessous duquel il n'y a 
pas de redevance,48 chaque décibel au-dessus de ce seuil donnant lieu 
à une redevance à taux fixe. L'avantage de ce système est qufil est 
très simple ; on peut choisir le seuil de façon que seuls les modèles 
les plus bruyants de chaque catégorie soient touchés, ce qui pourrait 
accroître considérablement le rôle incitatif de la redevance. Avec ce 
système, l'objectif principal doit être d'encourager le progrès des tech­
niques de réduction du bruit ; le taux par décibel doit être fixé en 
fonction du coût estimé de la réduction du bruit pour les véhicules en 
cause. Sinon, il n'y a aucune raison valable d'établir des seuils diffé­
rents pour chaque catégorie. D'autre part, si le seuil est le même 
pour toutes les catégories et s'il est fixé de façon à n'exclure que les 
émissions dont l'impact est négligeable, des objections sérieuses se 
présentent si le taux est le même pour tous les décibels au-dessus de 
ce seuil. On sait que la nuisance augmente plus vite que le niveau de 
bruit auquel on est exposé. Si l'on cherche à établir une relation entre 
le montant de la redevance et l'impact du bruit, la redevance par déci­
bel au-dessus d'un certain niveau de base devrait être progressive.
D'autres ont proposé un système fondé sur les niveaux sonores 
dans les conditions d'essai, tenant compte de ce que l'observation mon­
tre que la bruyance double pour chaque augmentation de 10 dBA du ni­
veau sonore.49 On suggère aussi de tenir compte du kilométrage annuel 
et de la zone dans laquelle le véhicule est immatriculé en appliquant 
des coefficients tels que 0,5 pour une région rurale, 1 pour une région 
semi-rurale et 2 pour une zone urbaine.50
48. Méthode suggérée par D.W.  Pearce, op. cit.
49. A. Alexandre et J. Ph. Barde, "The Economies of Traffic Noise Abatement", 
Traffic Quaterly - avril 1976.
50. Ibid.
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Toutefois, les coefficients de zone ne peuvent être utilisés qu’avec 
beaucoup de précautions, mais, même en supprimant ces coefficients, 
le dernier système paraît atteindre le but d!établir une assiette liée à 
1Timpact potentiel du bruit du véhicule.
Le projet de loi néerlandais sur les nuisances acoustiques propose 
un troisième système : l ’assiette serait établie de façon à ce que le 
montant de la redevance soit lié aussi étroitement que possible à la 
nuisance potentielle de la source, définie par la gêne qui se produirait 
si des personnes étaient exposées au bruit à proximité immédiate de la 
source. Les éléments qui entrent en ligne de compte sont le niveau 
total de l 'émission, la durée du bruit et sa qualité ; toutefois, ce der­
nier élément ne joue pas dans le cas des véhicules à moteur. 51
D'après les normes de qualité fixées par le projet, seuls les ni­
veaux sonores dépassant 50 dBA devraient être considérés comme 
susceptibles d'être gênants. On pourrait donc représenter le bruit 
total d'une source donnée, cause d'une gêne potentielle, par la zone à 
l'intérieur de laquelle il existe une pression acoustique dépassant 50 
dBA provoquée par cette source. La surface de cette zone, mesurée 
en hectares, et représentée par SL50, est déterminée par la distance 
réduite à laquelle la source, considérée comme ponctuelle et non 
directionnelle, provoque une pression acoustique de 50 dBA, compte 
tenu d'une absorption normale par l'air et le sol.
Puisque l'enregistrement et le contrôle de la durée d'utilisation 
des véhicules à moteur sont considérés comme irréalisables, le 
système hollandais de redevances sera probablement fondé sur des 
estimations de la durée moyenne normale d'utilisation par catégorie 
de véhicules (gros et petits autobus, camions, camionnettes, voitures 
particulières, etc. ) pendant la durée de leur vie utile, ou par an si la 
redevance est annuelle. Comme il faut prévoir des différences signi­
ficatives de durée d'utilisation à l'intérieur de chaque catégorie, il 
pourra être nécessaire de distinguer des sous-catégories ; par 
exemple, dans le cas des voitures particulières, le bruit total produit 
par un véhicule peut s'exprimer en équivalent-émission, suivant la 
cylindrée et suivant qu'il s'agit d'un moteur à essence ou d'un moteur 
Diesel, en multipliant le nombre d'hectares calculé de la zone SL5q 
par le nombre d'heures d'utilisation. La redevance par source se 
détermine alors en multipliant le nombre d'équivalent-émissions par 
le taux.
En France, on a envisagé depuis plusieurs années l'introduction 
d'un système de redevances en fonction de la nuisance potentielle, 
mais on y a renoncé à cause de l'impossibilité d'établir des critères 
satisfaisants et on a décidé de rechercher s'il ne serait pas possible
51. Jan A. Suurland - op.cit.
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de modifier le système fiscal actuel qui, étant lié seulement à la cy­
lindrée, incite à construire et à utiliser des moteurs de faible cylindrée 
à grande vitesse de rotation, dont on sait quTils sont les plus bruyants. 
Pour y remédier, on pourrait calculer 1Timpôt dTaprès la puissance 
réelle du moteur, sans tenir compte de la cylindrée.
Dans la Communauté Economique Européenne, des redevances 
sur le bruit de la circulation sont envisagées dans le cadre dTun système 
général de redevances applicables à l Tutilisation des infrastructures de 
transport. Ce système, qui avait été proposé par la Commission des 
Communautés Européennes au Conseil des Ministres en 1971, inclut le 
bruit en tant quTélément important des coûts sociaux que devraient 
payer les utilisateurs des routes et autres infrastructures. Des recher­
ches sont encore en cours portant sur 1T impact du bruit et sa mesure 
afin de mettre au point des méthodes dévaluation du coût du bruit pour 
la collectivité au sens large et de déterminer les redevances corres­
pondantes ; ces recherches prendront en compte les travaux de l TOCDE.
Pour la CEE, il est désormais clair quTun système de redevance 
sur le bruit devra :
a) être suffisamment équitable sur les plans économique et 
politique ;
b) être complémentaire aux normes ;
c) être assez simple pour ne pas entraiher un coût administratif 
excessif.
En attendant la mise au point de solutions communes, les pays 
Membres de la Communauté Européenne peuvent mettre en œuvre des 
systèmes de redevances dans ce domaine, à condition quTils néntravent 
pas les échanges intra-communautaires.
6. Le taux dTune redevance liée au bruit de la circulation : 
Calcul d!un taux incitatif
Pour réduire efficacement les niveaux sonores à la source, la 
redevance par unité démission doit être telle quTil soit rentable pour 
le constructeur dTemployer des techniques de réduction du bruit. Si 
par exemple, un gros camion a un niveau sonore de 92 dBA et sTil est 
admis que, dans létat actuel de la technique, il est possible de le 
ramener à 86 dBA, le constructeur ne sera conduit à prendre des me­
sures nécessaires que si leur coût actualisé est inférieur (ou, égal à 
la marge) à la valeur actualisée de la réduction correspondante de la 
redevance, applicable à la tranche 86-92 dBA.
DTune façon générale, le but dTune redevance incitative ne sera 
pas seulement dfencourager à employer les techniques actuelles mais 
aussi dTinciter à de nouvelles conceptions des véhicules. Cela exige 
un système où la redevance est perçue à partir dfun niveau sonore plus
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bas, par exemple 80 dBA, si l ’on estime quTil est techniquement pos­
sible de l ’atteindre à long terme. Le montant de la redevance corres­
pondant au bruit résiduel, 80-86 dBA, doit être supérieur aux coûts 
estimés de la recherche-développement nécessaire et des coûts supplé­
mentaires éventuels de fabrication dans le cas dTun modèle plus silen­
cieux. Comme les estimations de ces coûts paraissent extrêmement 
spéculatives, il ne sera pas possible en pratique de fixer un taux 
optimal en fonction des modifications techniques. La meilleure solu­
tion qu’on puisse adopter dans la réalité pourrait être de fixer un taux 
relativement bas, déterminé par exemple en fonction de la technique 
existante, et de l ’augmenter peu à peu avec le temps.52
7. Calcul d’un taux redistributif -  l ’exemple néerlandais
Aux Pays-Bas, les mesures de lutte contre le bruit de la circula­
tion routière devront être financées par des redevances redistributives 
portant sur toutes les catégories de véhicules à moteur. Ces coûts 
comprennent les dépenses suivantes :
a) coûts administratifs de l ’application de la loi et dépenses pour 
la recherche scientifique et le développement d’une technologie 
plus silencieuse ;
b) coûts des mesures de lutte et de prévention des nuisances, 
telles qu’achat de terrains, construction de murs et d’écrans 
de protection, insonorisation, etc.
Le projet prévoit un programme échelonné sur dix ans s’appli­
quant à toutes les situations où des habitations sont actuellement expo­
sées à un niveau sonore dépassant 65 dBA ; son coût total est estimé 
à 1 ,3 milliard de florins. Les coûts annuels globaux s ’élèveront en 
moyenne à environ 170 millions de florins. Pour le calcul de la re­
devance, on a supposé que celle-ci serait perçue en une seule fois 
au moment de l ’achat du véhicule ; le problème de savoir s ’il en sera 
effectivement ainsi dépend de divers facteurs qu’il faudra étudier plus 
en détail.
Le bruit produit par un véhicule, exprimé numériquement sous 
forme d’équivalent-émission, a été calculé d’après une estimation du 
bruit moyen produit par les divers types de véhicules appartenant à 
une catégorie donnée. Comme il a été exposé plus haut, l ’équivalent- 
émission se calcule en multipliant la surface, en hectares, sur 
laquelle la source produit un niveau sonore dépassant 50 dBA, par la 
durée estimée, en heures, de la production de bruit pendant toute la 
vie utile du véhicule. Il apparaît que ce programme tendant à réduire 
par les meilleurs moyens pratiquement utilisables les niveaux sonores
52. Des exemples de calculs de taux incitatifs sont présentés dans l'étude du 
Professeur D.W.  Pearce - op. cit.
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élevés actuels conduit à des taux pouvant inciter à réduire le bruit à
c q
la source pour divers types et catégories de véhicules.
8. Formes de la redevance
Pour appliquer un système de redevances, les gouvernements ont 
le choix entre une redevance unique au moment de l ’achat et une 
redevance annuelle. Le premier système a 1 Tavantage d'une applica­
tion très facile, la redevance n'étant perçue que sur un petit nombre 
de personnes, les constructeurs et les importateurs de véhicules à 
moteur. De plus, si l'on exige par exemple que la redevance liée au 
bruit figure séparément dans le prix de vente total, on peut faire 
prendre conscience aux acheteurs des conséquences financières 
qu'entraîhe l'achat de véhicules plus bruyants ; ils peuvent ainsi 
comparer les prix de ces véhicules, redevance sur le bruit non 
comprise, en fonction de leurs autres caractéristiques. Cependant, 
cette façon de faire exige, comme on l'a déjà dit, des estimations 
assez grossières de l'emploi des véhicules pendant leur durée de vie 
utile. Qn peut, dans une certaine mesure, éviter cet inconvénient en 
frappant l'utilisateur d'une redevance périodique, par exemple une 
surtaxe s'ajoutant à l'impôt annuel existant. La méthode des rede­
vances annuelles a aussi l'avantage qu'elle peut tenir compte de l'âge 
du véhicule qui, on le sait, influe sur le bruit qu'il produit.
La nécessité d'une redevance liée à l'utilisation semble plus pres­
sante pour les gros véhicules commerciaux et certaines grosses voi­
tures particulières. Pour ces catégories, une solution pratique pour­
rait être de financer la part des coûts de la lutte contre le bruit 
attribuable à ces véhicules par une surtaxe sur le gaz-oil et l'autre 
partie par une somme globale prélevée au moment de l'achat ou par 
une redevance annuelle, en fonction du niveau sonore maximal que peut 
produire le véhicule. Ce système aurait aussi l'avantage de ne pas 
discriminer entre véhicules de fabrication nationale et véhicules 
importés, ce qui est particulièrement important pour les gros camions 
qui servent surtout à des transports internationaux.
C. Autres sources de bruit
Qn peut aussi concevoir de percevoir des redevances sur le bruit 
des sources fixes telles que les usines (bruit à l'extérieur des usines). 
Mais, à ce jour, il n'existe pas de telles redevances et la réflexion 
sur ce sujet s'est peu dévelopée sauf aux Pays-Bas où de telles rede­
vances sont prévues par le projet de loi sur le bruit.
Qn peut toutefois penser que de telles redevances pourraient être 
appliquées sans difficultés particulières.
53. Voir Jan A. Suurland - op. cit.
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Si les redevances étaient basées sur les niveaux démission, 
ceux-ci pourraient être déterminés soit au moyen dTune mesure sur 
place, soit au moyen dTestimations (évaluation forfaitaire) applicables 
aux différents types dTinstallation pour des classes sonores prédéter­
minées, comme dans le cas des redevances de pollution des eaux en 
France et aux Pays-Bas.54
Si les redevances étaient basées sur une mesure de l'impact, cela 
pourrait se faire en délimitant les surfaces de bruit de 1 installation 
concernée, sous forme de courbes isopsophiques. Le calcul dTun 
indicateur d'impact pour chaque surface de bruit donnerait 1 Tassiette 
de la redevance.
Toutefois, comme on l Ta mentionné plus haut, les expériences 
et les études manquent encore.
Des redevances sur le bruit pourraient également être perçues 
sur des sources non fixes telles que les engins de construction et 
certains appareils ménagers. Dans ce dernier cas, ces redevances 
pourraient s Avérer particulièrement utiles pour réduire la différence 
de prix entre les modèles "normaux” et les modèles "silencieux” d'un 
même type dAppareil.
IL AUTRES INCITATIONS ECONOMIQUES
On peut adopter divers moyens pour compléter les mesures di­
rectes de lutte et en assurer une meilleure application. Il nTen sera 
fait quTune brève présentation puisquTils ne concernent pas spécifique­
ment le bruit, mais appartiennent à l'ensemble commun des moyens 
tendant à faciliter 1 Application des règlements.
A. La promotion des modèles d Appareils avancés sur le plan 
acoustique
Des restrictions partielles (dans le temps ou dans l'espace) à
1 utilisation d Appareils bruyants ont une utilité directe pour la protec­
tion des sites ou des périodes concernées. Toutefois, on peut égale­
ment sAttendre à des effets positifs indirects de telles restrictions 
sur 1 Ambiance sonore générale : des dérogations accordées aux 
modèles d Appareils exceptionnellement peu bruyants stimulent la 
conception, la production et lAchat dAppareils "silencieux” qui ne 
seront pas seulement utilisés dans les zones ou périodes limitées, 
protégées par les restrictions, mais également dans d Autres endroits 
et à d Autres moments, se substituant de la sorte et petit à petit aux 
appareils bruyants.
54. "Les redevances de pollution", op. cit.
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Plusieurs réglementations semblables sont déjà appliquées en 
Allemagne (par exemple, concernant l Tusage des tondeuses à gazon ou 
des avions non commerciaux). On a pu enregistrer un succès immé­
diat dans le cas des tondeuses à gazon dont les premiers modèles, 
conformes aux niveaux de bruit très bas exigés pour bénéficier d’une 
dérogation, sont déjà apparus sur le marché. On étudie à présent 
la possibilité d’étendre ce principe à d’autres domaines tels que la 
lutte contre le bruit de la circulation routière.
B. Les aides financières sur fonds publics
Cette aide peut porter sur 1) la réduction du bruit en agissant 
sur les voies de transmission et sur les récepteurs ; 2) la réduction 
du bruit à la source.
1. L ’Etat peut accorder une aide financière pour des actions telles 
que la construction d’écrans anti-bruit, les projets d’urbanisme et 
l ’insonorisation des bâtiments, mais cette aide doit être conforme au 
principe pollueur-payeur et à ses exceptions. 55
La menace de supprimer l ’aide gouvernementale (liée ou non à la 
réduction du bruit) pour des projets qui conduiraient à une nuisance 
inacceptable peut aussi stimuler la lutte contre le bruit.
2. Une aide gouvernementale à la réduction du bruit à la source, 
allant par exemple aux constructeurs de voitures, que ce soit sous 
forme d’une subvention ou d’une déduction fiscale, serait en contradic­
tion avec le principe pollueur-payeur. Elle ne serait acceptable que 
dans les cas suivants :
a) une aide transitoire, pendant une période dont la durée aura 
été définie d’avance, et dans le cas de difficultés économiques 
exceptionnelles ;
b) une aide financière à la recherche-développement, en vue 
d’améliorer les techniques de lutte contre le bruit ;
c) une aide financée par des redevances perçues sur les émetteurs 
de bruit (redevances redistributives).
Il convient de noter que, dans de nombreux pays, les autorités 
nationales et/ou locales, versent des compensations, financent l ’isola­
tion acoustique des logements, procurent des écrans acoustiques et 
autres dispositifs anti-bruit. Le coût de ces mesures peut être suppor­
té par les budgets nationaux et/ou locaux.
C. L ’étiquetage
Bien que l ’étiquetage puisse être considéré comme une ’’mesure 
peu coûteuse” (voir Chapitre 2), il faut aussi signaler son rôle
55. Voir "Le principe pollueur-payeur", OCDE, Paris, 1975.
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d'incitation sur le plan économique. Les acheteurs d'appareils ména­
gers bruyants (tels que mixers, moulins à café, etc. ) ou mal insono­
risés, refuseront les appareils s'ils sont bien informés de leurs carac­
téristiques acoustiques. Cette influence sur la demande devrait provo­
quer une réaction correspondante de l'offre.
D. Les amendes
La plupart des règlements, sinon tous, prévoient des pénalités en 
cas de violation. Comme les amendes pénalisent le bruit excessif, 
elles peuvent jouer un rôle incitatif indirect.
L'efficacité des amendes dépend essentiellement de la possibilité 
de disposer d'un personnel assez nombreux et assez qualifié pour 
assurer l'exécution des règlements et percevoir les amendes ; il dé­
pend aussi du taux de celles-ci, car, s 'il est trop faible, le fauteur de 
bruit peut avoir avantage à violer la loi et à payer l'amende qui devient 
alors une "autorisation de polluer". Il faut aussi que les tribunaux 
soient en mesure de poursuivre et de rendre des jugements dans de 
courts délais.
ID. LA COMPENSATION DES DOMMAGES
A. Pourquoi payer une compensation ?
On peut définir la compensation comme un paiement en espèces 
ou en nature, ayant pour but de ramener quelqu'un au niveau de bien- 
être qui était le sien avant qu'un dommage ne se soit produit.56 Dans 
le cas du bruit, cela signifie un paiement en vue de compenser le 
dommage causé par les émissions sonores. La notion de compensa­
tion des dommages est à la base de la théorie économique de l'environ­
nement, en particulier du principe des redevances ; quand la loi 
exige que le responsable d'une nuisance indemnise ses victimes, on 
peut comparer cette façon de faire à un système par lequel un prix est 
affecté à l'utilisation des ressources de l'environnement, au moyen 
de redevances.
La compensation, au sens large, est fréquente dans le domaine 
juridique : un individu a souvent la possibilité de poursuivre le respon­
sable d'une nuisance, quelle qu'elle soit ; dans bien des cas, cela peut 
se faire dans le cadre de la législation sur la responsibilité civile.
Mais ceci peut être grandement facilité si une loi spécifique prévoit la
56. Voir "La mesure économique des dommages dans le domaine de l ’environne­
ment", OCDE, Paris, 1976.
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possibilité dTune compensation. La compensation n'est plus alors une 
pratique ou une possibilité occasionnelle exigeant des actions judiciaires 
complexes, coûteuses et souvent longues, mais, si la loi le prévoit et 
si les conditions qu'elle stipule sont remplies, un mécanisme perma­
nent dont les résultats sont rapides et automatiques. De plus, des dis­
positions législatives particulières peuvent être nécessaires dans le 
cas de conflits entre l'intérêt privé et l'intérêt public, si les particu­
liers ne disposent pas des moyens adéquats pour se faire rendre justice.
A ce stade, il est nécessaire de souligner cinq caractéristiques 
principales de la compensation des dommages (causés par le bruit).
1. Dans ce qui suivra, la compensation sera étudiée en tant qu'instru­
ment spécifique de lutte contre le bruit en vertu de dispositions légis­
latives, réglementaires et financières, spécialement conçues pour le 
cas du bruit ou indirectement applicables à celui-ci. On ne traitera 
pas des autres possibilités d'action judiciaire découlant du droit privé 
et non de dispositions spécifiques sur la compensation.
2 . Actuellement, la compensation pour les nuisances causées par le 
bruit s'applique surtout à des infrastructures publiques telles que les 
routes et les aéroports ; notre étude sera donc axée sur ce cas, mais 
elle pourrait aussi bien s'appliquer au bruit provenant d'usines, de 
centrales électriques, d'aéroports privés ou de toute autre source 
importante de bruit.
3. On doit se fonder sur le principe général qu' "il vaut mieux pré­
venir que guérir" ; en d'autres termes, la compensation ne doit pas 
être utilisée en tant que moyen de prévention (bien qu'elle puisse avoir 
un effet de dissuasion), mais comme un moyen employé en dernier 
ressort, seulement si et dans la mesure où les tentatives de remédier 
à la situation ont échoué. Ceci est particulièrement vrai pour la 
compensation en espèces. On peut aussi envisager ce problème en 
considérant la compensation comme un paiement lié au dommage rési­
duel qui subsiste lorsqu'on a pris toutes les mesures pratiquement 
possibles de réduction du bruit.
4. Néanmoins, les dispositions législatives sur la compensation 
incitent les maîtres d'œuvre publics à étudier avec soin toute possibi­
lité de réduire l'impact du bruit provenant des établissements publics. 
D'un point de vue purement économique, l'obligation de verser une 
compensation exacte en espèces incitera le responsable éventuel du 
dommage à prendre les mesures appropriées pour réduire ce dernier 
au niveau optimal sur le plan social.
En fait, l'expérience acquise au Royaume-Uni montre que pour les 
maîtres d'œuvre publics (en particulier dans le cas des routes) la 
nouvelle méthode adoptée par le "Land Compensation Act" de 1973 
impliquait un réexamen des propositions existantes compte tenu du
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l !accent mis, des points de vue social, administratif et financier, 
sur les facteurs d’environnement, dont le bruit. Il nTy avait pas 
seulement une nécessité pratique immédiate de modifier des projets à 
divers stades dTélaboration et de consultation, et des décisions sur 
des acquisitions supplémentaires de terres et sur des ouvrages d’art 
destinés à atténuer le bruit -  avec les conséquences qui en résultaient 
pour la maîtrise des coûts -  mais, chose plus importante, il fallait 
adapter le processus dévaluation des projets pour donner plus d’impor- 
tance à la lutte contre le bruit et contre les autres nuisances, qui, 
aujourd’hui, ont acquis plus de force pratique et plus dTinfluence sur 
les coûts. Comme les coûts de tous les travaux éventuellement néces­
saires du point de vue de 1 Environnement devaient être intégrés dans 
le coût du projet de base, les autorités ont été obligées dTévaluer ces 
coûts par rapport au total des avantages, tant sur le plan économique 
que sur le plan de 1 Environnement. Il a fallu porter des jugements 
de valeur sur les différents niveaux de bruit et faire des compromis 
entre différents facteurs de l ’environnement et différents avantages 
économiques.
5. La compensation peut aussi se justifier comme mesure transitoire 
pour résoudre le problème du bruit avant que la réduction du bruit à 
la source donne des résultats appréciables et étendus. Cet argument 
a déjà été présenté dans les sections précédentes traitant des rede­
vances redistributives pour la lutte contre le bruit causé par la circu­
lation aérienne et terrestre : au voisinage des aéroports, on a déjà 
recours à l ’acquisition de terres, à l ’ insonorisation et à l'indemnisation 
en espèces.
B. Compensation en espèce ou en nature
Comme il a été dit plus haut, la compensation peut s ’effectuer 
en espèces ou en nature. Au Royaume-Uni, le Land Compensation Act 
prévoit les deux possibilités. Aux Etats-Unis, on a pratiqué la 
compensation en espèces sous forme d’acquisition de terres au voisi­
nage des aéroports. De plus, dans plusieurs pays, tels que la France, 
le Royaume-Uni et le Japon, une compensation en nature est accordée 
sous forme d’insonorisation des bâtiments voisins des aéroports ; en 
Allemagne, une compensation en espèces et en nature est versée en 
vertu d’une législation spéciale de lutte contre le bruit autour des aéro­
ports civils et militaires, ainsi qu’une compensation en nature à 
proximité des routes, autoroutes et voies ferrées ; aux Pays-Bas, la 
nouvelle législation stipulera la possibilité de compensation en nature 
pour le bruit causé par les aéronefs, les chemins de fer, la circulation 
routière et l ’industrie.
En Norvège, il n’existe pas de loi spéciale sur les compensations 
pour cause de bruit, mais des compensations en espèces sont accordées
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en vertu de deux lois de portée générale, la loi de 1961 sur le voisi­
nage et la loi de 1973 sur les compensations pour acquisitions de 
terres.
Il est important de noter que la compensation en nature et la compen­
sation en espèces ne s fexcluent pas, mais peuvent être employées 
comme mesures complémentaires ; par exemple, après insonorisation 
dTune maison (compensation en nature), il peut encore être nécessaire 
de verser une compensation en espèces pour un dommage qui subsiste, 
par exemple la diminution de valeur du bien.
1. La compensation en nature
On peut définir une compensation en nature comme la fourniture 
directe dTun bien ou d!un service, en compensation du dommage subi. 
Dans le cas du bruit, cette compensation se fait d!ordinaire sous forme 
d'insonorisation des bâtiments en cause, tels que logements, écoles, 
hôpitaux.
Bien que cela ne soit pas toujours en vertu de lois spécifiques, 
l'insonorisation des bâtiments voisins des aéroports est financée par 
les autorités publiques dans plusieurs pays tels que la France (bâti­
ments publics autour de Roissy et d'Orly -  écoles, hôpitaux, etc. et 
habitations privées autour de Roissy) et le Japon.
a) Le Land Compensation Act (Loi sur la compensation 
immobilière au Royaume-Uni)
Cette loi confère au Secrétaire dTEtat des pouvoirs généraux pour 
édicter des règlements obligeant ou autorisant les autorités compé­
tentes à protéger les bâtiments contre le bruit qui sera, ou sera vrai­
semblablement, causé par la construction ou l'utilisation dTouvrages 
publics nouveaux et à accorder des subventions couvrant en totalité ou 
en partie le coût de cette insonorisation.
Les règlements sur 1 insonorisation de 1973 et de 1975 ont été 
édictés en vertu des dispositions de cette loi relatives à la circulation 
routière ; la loi pourrait également s Appliquer aux nouveaux aéro­
ports, mais il existe une législation séparée sur l 1 insonorisation des 
bâtiments exposés au bruit des avions autour des principaux aéroports 
anglais. Ces règlements sur l'isolation acoustique obligent les auto­
rités chargées des routes à exécuter ou à subventionner 1 insonorisation 
de certains logements. Cette insonorisation est obligatoire lorsque 
toutes les conditions suivantes sont satisfaites :
i) construction dTune nouvelle route ou modification importante 
dTune route existante ;
ii) route mise en service après le 16 octobre 1972 ;
iii) les logements sont, ou seront soumis dans un délai de 15 ans, 
à une augmentation du bruit de la circulation dTau moins 1 dBA 
et à un niveau sonore total(fe 68 dBA ou plus, dfaprès l'indice 
Lio (18 heures).
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Les pièces à insonoriser sont les pièces de séjour et les chambres 
à coucher, sur nTimporte quelle façade du bâtiment, et qui sont expo­
sées (à un mètre devant la fenêtre la plus exposée) à un niveau sonore 
de 68 dBA ou plus. Des pouvoirs discrétionnaires sont accordés pour 
insonoriser les logements affectés de même par le bruit dans le cas 
de routes nouvelles ou modifiées mises en service après le 16 octobre 
1969.57
Les autorités chargées des routes reçoivent aussi des pouvoirs 
discrétionnaires pour insonoriser des logements lorsque le bruit de la 
construction atteindra vraisemblablement un niveau élevé, normalement 
plus de 70 dBA, même si le bruit qui sera causé par la route, une fois 
en service, peut ne pas justifier cette insonorisation ; dans ce cas, 
on insonorise ou non en fonction de divers facteurs dont les niveaux 
sonores, la durée de la construction et les heures auxquelles elle sera 
effectuée.
b) La compensation en République fédérale dtAllemagne
La loi allemande de 1971 sur la lutte contre le bruit du trafic a 
été la première législation globale en Europe à établir des zones de 
protection contre le bruit dans lesquelles est prévu, entre autres me­
sures, le versement des compensations en nature (remboursement des 
dépenses de dispositifs de protection contre le bruit) et en espèces 
(compensation pour la perte de valeur des propriétés immobilières 
entraîhée par les servitudes de construction liées au bruit). La loi 
s Applique à plus de 40 aéroports civils et militaires. Pour plus de la 
moitié drentre eux, les zones de protection contre le bruit ont été mises 
en place au moyen de règlements séparés ; les systèmes de compensa­
tion y ont été appliqués. Le reste des règlements dTapplication de la 
loi sera publié sans délai.
La loi fédérale de 1974 sur la pollution prévoit une compensation 
en nature pour les propriétaires dimmeubles soumis à un niveau sonore 
provenant dTune nouvelle route, autoroute ou voie ferrée dépassant les 
limites prescrites. Cette réglementation prévoit également la qualité 
requise de 1!isolation acoustique dont le coût doit être remboursé par
I Autorité responsable de la nouvelle voie de circulation. Les mêmes 
mesures de compensation sont prévues en cas de modification impor­
tante dTune route ou d’une voie ferrée.
c) La compensation aux Pays-Bas
Comme il a été dit plus haut, la législation néerlandaise prévoiera 
la possibilité de compensation en nature, sous forme dinsonorisation
57. Bien qu'il y ait eu à l ’époque, des pressions en vue d'étendre la portée de ces 
règlements à d'autres catégories de bâtiments, une priorité a été accordée aux habitations.
II est prévu de réviser la portée des règlements après une période raisonnable d’appUcation.
On étudiera alors les autres catégories, notamment les écoles et les hôpitaux, en fonction 
des ressources disponibles et des problèmes d’application pratique.
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des bâtiments, et en espèces, sous forme dTacquisition de bâtiments 
et de terrains.
Cette possibilité jouera dans le cas de bruits dus aux aéronefs, à 
la circulation routière ou ferroviaire et à 1Tindustrie.
Les autorités néerlandaises rejettent, en principe, la compensa­
tion monétaire dans le cas de dommages causés par le bruit, pour les 
raisons indiquées plus haut. Les tribunaux ont rarement accordé des 
indemnités en vertu du droit civil pour les dommages causés par le 
bruit industriel ; ils ne lTont jamais fait quand il s ’agissait de travaux 
publics tels que 1 Amélioration ou l ’extension d’un aéroport ou la 
construction de routes.
En dehors des stipulations du Code civil, aucun système de compen­
sation en espèces n’est appliqué ou envisagé aux Pays-Bas. La législa­
tion néerlandaise se fonde sur le principe que la gêne et les dommages 
possibles dus à des sources sonores telles que les usines, les aéro­
ports, les routes et les chemins de fer, doivent être évités ou ramenés 
à des limites acceptables. Aux termes de la nouvelle loi, lorsqu’ il ne 
sera pas possible de respecter les normes de bruit (niveaux d’exposi­
tion), la construction de l ’usine, de la route ou de l ’aéroport ne sera 
pas autorisée. Si des sources sonores existent déjà ou sont en cours 
de construction, ou si la réalisation des travaux est considérée comme 
présentant un grand intérêt d’ordre public, et si d’autre part on ne peut 
éviter d’exposer des logements à des niveaux sonores dépassant le 
maximum admissible, ces logement seront expropriées et démolis ; 
les propriétaires et locataires seront indemnisés, le plus souvent en 
nature.
Quant aux nuisances sonores dues à l ’ industrie et à la circulation 
routière et ferroviaire, le projet précise qui devra supporter le coût 
des mesures d’ insonorisation, à savoir d’une part le responsable public 
ou privé de la source, d’autre part les propriétaires des logements ou 
la municipalité, en tant que responsable des plans d’urbanisme. Cette 
législation se fonde sur le principe que, bien qu’ il n’y aura de nuisance 
sonore effective que si des récepteurs tels que des logements, des hôpi­
taux, des écoles, etc. se trouvent au voisinage de la source, cette der­
nière devrait également être tenue pour responsable de la nuisance ; 
dans certains cas, 50 % au moins du coût de l ’insonorisation doivent 
donc incomber au propriétaire de la source, même si celle-ci existait 
déjà au moment où l ’on a commencé à construire les récepteurs.
2. Compensation monétaire
Cette compensation (appelée en termes économiques ’’variation 
compensatrice”) est définie comme le transfert des sommes néces­
saires, après une modification quelconque, pour ramener le bien-être 
d’un individu à son niveau antérieur. Il est extrêmement difficile,
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sinon impossible de calculer exactement cette variation compensatrice. 
Cependant, en cas de besoin et lorsque la loi prévoit une compensation 
monétaire, on peut établir des règles empiriques. L'expérience 
montre que la compensation peut prendre la forme du versement d'une 
somme forfaitaire ou de l'acquisition de terres.
a) Le Land Compensation Act (Loi sur la compensation 
immobilière au Royaume-Uni)
Avant la loi de 1973, une compensation n'était normalement payée 
que pour l'achat de terrains (y compris les bâtiments qui s'y trou­
vaient) ou lorsque la réalisation de travaux sur les terrains achetés 
était en conflit avec un droit légal les concernant ; l'influence sur les 
biens voisins de l'utilisation d'ouvrages publics lorsqu'il n'y avait pas 
acquisition de terres ne donnait pas droit à compensation. En vertu 
de la première partie de la loi de 1973, les autorités publiques doivent 
compenser les propriétaires de biens immobiliers dont la valeur a été 
réduite par des facteurs physiques spécifiés, tels que bruit, vibrations, 
poussière, etc. provenant de l'utilisation, après achèvement, d'ouvrages 
nouveaux ou modifiés. Ces stipulations étaient édictées en faveur des 
personnes, surtout les propriétaires occupant de petits commerces 
d'exploitations agricoles et d'habitations (qui les occupaient déjà avant 
l'ouverture des travaux) dont on estimait qu'ils étaient davantage touchés 
par une nuisance et par les conséquences de toute dépréciation.
On peut certes soutenir que d'autres biens immobiliers peuvent 
aussi souffrir de l'utilisation d'ouvrages publics, mais cet argument n'a 
pas été jugé suffisant pour les inclure dans le cadre de la législation, 
compte tenu des coûts entraîhés par les diverses priorités en concur­
rence. C'est là un exemple de l'attitude pragmatique en matière de 
compensation adoptée au Royaume-Uni ; on estime qu'elle évite cer­
taines des situations extrêmes qui peuvent se produire si l'on adopte 
une approche plus théorique que l'on conduit jusqu'à sa conclusion 
logique.
b) Acquisition de terres
La loi britannique contient aussi une importante stipulation 
concernant le bruit, qui précède logiquement celles sur la compensation 
et l'insonorisation. Les autorités chargées des routes sont habilitées 
à acquérir des terrains autres que ceux spécifiquement nécessaires à 
l'exécution d'un projet et à y effectuer des travaux pour réduire les 
effets nuisibles que la construction ou l'utilisation de la route pourrait 
avoir sur le voisinage ; elles peuvent construire des écrans anti­
bruit, des talus ou des tunnels pour réduire les nuisances sonores. Cet 
aspect de l'acquisition de terrains est essentiellement préventif et est 
lié au stade de la planification des travaux.
D'autre part, l'acquisition de terrains et de bâtiments peut être 
employée comme mesure curative lorsqu'il apparaît que la seule solution
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possible est de reloger les personnes touchées par le bruit (et, éven­
tuellement, de démolir leurs maisons) ; c ’est là en fait une forme 
de compensation en espèces.
Cette dernière méthode a été employée au voisinage de certains 
aéroports ; un exemple typique a été le programme dTacquisition de 
terres autour de l ’aéroport international de Los Angeles.
L Acquisition de droits de propriété consiste d’ordinaire à obtenir 
la propriété de la terre elle-même ou de l Tespace aérien correspon­
dant ; on peut aussi obtenir seulement une servitude de passage.
L’achat permet un contrôle plus direct sur 1Timpact acoustique éven­
tuel et les possibilités d’utilisation finale sont nombreuses, tandis que 
l ’achat d’une servitude sans modification de la propriété est plus 
restrictif : le propriétaire accorde à un tiers le droit d’accès ou de 
passage pour des activités spécifiques pendant une période déterminée. 
Dans la planification de l ’environnement, on a recours à l ’une et l ’autre 
techniques pour arriver à une mise en valeur du sol plus compatible.
La ville de Los Angeles, en Californie, a dépensé depuis 1972 
plus de 124 millions de dollars pour acquérir 2 673 logements en vue 
de déplacer les habitants qui étaient exposés à un bruit excessif ; 
lorsque l ’application du programme sera achevée, cette somme dépas­
sera 135 millions de dollars.
Il est à remarquer que, dans ce dernier cas, la compensation pro­
venait d’au moins trois sources :
-  le prix d’achat des propriétés ;
-  la différence de coût entre l ’ancienne propriété et la nouvelle ;
-  l ’ indemnité de déménagement.
C. Le droit à la compensation
En règle générale, il faut maintenir les systèmes de compensa­
tion dans des proportions acceptables et, pour cela, il importe de fixer 
clairement des limites pratiques afin d’éviter que tout le monde, dans 
toutes les circonstances, ait droit à compensation. Pour établir les 
règles pratiques, on doit tenir compte de diverses questions ; quelques- 
unes sont évoquées ci-dessous.
1. Les droits respectifs des propriétaires et des locataires
Dans le cas d’immeubles occupés par leur propriétaire, aucun 
problème ne se pose ; mais, s ’il s ’agit de locataires, il y a lieu de se 
demander s ’il faut indemniser le propriétaire ou le locataire ou les 
deux. En vertu de la loi britannique, la compensation est versée au 
propriétaire ; s ’ il y a insonorisation, les occupants en bénéficient.
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Lorsque la compensation se fait essentiellement en nature, par 
exemple lorsqu!on insonorise la maison concernée, c Test surtout le 
locataire qui en bénéficie, bien que la valeur en capital du bâtiment 
puisse être maintenue. Toutefois, le bruit pourrait tendre à réduire 
sa valeur locative parce que, si le marché des logements locatifs est 
fluide, les locataires actuels auront tendance à aller habiter ailleurs 
des locaux moins bruyants et le propriétaire devra baisser les loyers 
pour attirer de nouveaux locataires ou amener les locataires actuels à 
rester (pourvu que la fluidité du marché des logements locatifs et la 
mobilité des individus soient suffisantes) ; dans ce cas, on pourrait 
estimer que le niveau sonore exige une compensation supplémentaire 
en espèces versée au propriétaire.
Quand la nuisance a pour effet une baisse des loyers, on peut 
considérer cela comme une forme de compensation monétaire perma­
nente versée aux locataires. Si le marché des logements locatifs est 
rigide et la mobilité réduite, en particulier lorsque le rapport des 
logements loués à ceux occupés par leur propriétaire est faible (ou en 
l'absence de marché libre), il pourra s'avérer nécessaire de prévoir 
une règle autorisant des paiements aux locataires, précisément pour 
les compenser de la nuisance qui subsiste, par exemple sous forme 
dTune réduction des impôts locaux.
En règle générale, la compensation doit dépendre de la perte de 
valeur du bien pour les propriétaires et de la baisse de la qualité de vie 
pour les locataires.
2. Quels ouvrages donnent droit à compensation ?
Si l'on accepte le principe de la compensation, il n'est guère dou­
teux qu'elle doivent être versée lorsqu'une nouvelle route ou un nouvel 
aéroport crée une source de bruit gênante pour les voisins.
Ce principe peut également s!appliquer en cas de construction 
d'une nouvelle route ou d'une augmentation appréciable de la capacité 
d!une route existante, par exemple par l'adjonction d'une nouvelle voie 
de circulation. Par analogie, on peut soutenir que le principe s'étend 
aux cas où l'organisation de la circulation conduit à utiliser davantage 
les routes existantes.
Cependant, cela pose un problème pratique : déterminer quelles 
sont les routes existantes affectées et dans quelle mesure. D'autre 
part, il peut s'avérer tout aussi facile de modifier la nouvelle organisa­
tion de la circulation ou de conserver l'ancienne. Ces difficultés jouent 
un rôle important quand il s'agit de savoir s'il y a lieu ou non de 
compenser.
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Au Royaume-Uni, il est spécifié qu!il nTy a lieu de compenser 
que pour des facteurs physiques provenant d’ouvrages nouveaux ; on 
doit négliger des facteurs tels que les obstacles visuels et l ’augmenta- 
tion de la circulation sur une route existante non modifiée.
Il nTy a guère de raisons de compenser lorsquTune utilisation plus 
intense est le résultat d’une évolution naturelle prévisible. Quelqu’un 
achetant une maison en bordure dTune route ou dTun aéroport doit 
normalement prévoir qu’au bout d’un certain nombre d’années, le trafic 
augmentera. En théorie, le prix d'achat de la maison doit être fixé 
en tenant compte de ce fait. Lorsque les fonds disponibles pour la 
compensation sont restreints, il faut donc donner une priorité plus 
élevée aux personnes affectées par le bruit provenant de l ’utilisation 
d’ouvrages nouveaux. On a estimé qu’insonoriser tous les logements 
du Royaume-Uni touchés par un bruit de circulation de 68 dBA L ou 
plus coûterait environ 1 milliard de livres sterling.
Dans l ’établissement d’un système de compensation, la difficulté 
est de savoir où fixer la limite. Le point de départ évident est de 
chercher à distinguer les événements prévisibles des événements 
imprévisibles du point de vue du propriétaire ou de l ’occupant des lo­
caux. Les difficultés pratiques qui se présentent pour appliquer le 
principe de la compensation lorsque des ouvrages existants sont uti­
lisés davantage, sont telles que des décisions arbitraires quant aux 
circonstances dans lesquelles la compensation sera accordée sont iné­
vitables.
3. Fixation de limites de tolérance
Le choix de limites de tolérance pose plusieurs questions impor­
tantes. En premier lieu, jusqu’à quel point ces limites dépendront- 
elles de l ’environnement (zones résidentielles, zones industrielles, 
zones commerciales, zones consacrées aux loisirs de plein air) ? De 
plus, il faut se demander si le niveau de bruit que l ’ individu en cause 
peut supporter aura un rapport quelconque avec la limite de tolérance. 
Par exemple, des personnes âgées et malades sont davantage gênées 
par le bruit que des personnes jeunes et en bonne santé. Si le but du 
système de compensation est de réduire le bruit, les limites de tolé­
rance doivent être fixées sans tenir compte de ce que le bruit était 
prévisible par les intéressés, ni de ce que l ’entreprise en cause est ou 
non utile du point de vue social.
4. Utilisation potentielle des propriétés
Les propriétaires de maisons affectées par le bruit pourraient 
réclamer une compensation pour dommages futurs en fonction d’une 
utilisation potentielle de leur bien. La question est de savoir si la 
réduction de la valeur d’un bien pour une utilisation potentielle, par
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exemple pour une transformation en bureaux ou pour la construction 
d'une autre maison dans une partie du jardin, peut donner droit à 
compensation.
La loi britannique limite les indemnités en espèces à la valeur 
d'usage actuelle du bien ; il est clair qufune telle limitation est néces­
saire pour éviter des demandes injustifiées.
5. La définition des responsabilités
Il est clair que toutes les clauses sur la compensation doivent 
distinguer nettement entre ce que l Ton peut, de façon raisonnable, 
considérer comme la responsabilité de la collectivité pour le bruit 
supplémentaire quTelle crée afin de satisfaire ses besoins, et ce qui 
doit rester essentiellement un élément de choix individuel. Par 
exemple, certaines personnes peuvent préférer habiter dans une région 
bruyante, soit parce quTelles travaillent à proximité, soit parce quTelles 
aiment cette zone dans son ensemble, acceptant à la fois ses avantages 
et ses inconvénients.
Il n'y a pas de réponse globale facile à cette question, mais il peut 
être nécessaire de répartir les responsabilités entre les individus et 
les autres parties en cause.
6. La compensation de dommages passés ou futurs
Il est important de déterminer si la compensation porte sur des 
dommages passés, sur des dommages futurs ou sur les deux.
Ceci dépend de plusieurs facteurs :
-  les stipulations de la loi ;
-  la nature de la compensation.
a) La loi peut spécifier s Til y a lieu de compenser les dommages 
futurs possibles dus à de nouveaux ouvrages publics. Au Royaume-Uni 
il est dit que seules routes nouvelles ou notablement modifiées peuvent 
donner lieu à compensation58. Cependant, la loi peut prévoir la 
compensation de dommages passés, comme c ’est le cas, par exemple, 
au Japon, pour le système de secours pour les dommages à la santé 
liés à la pollution 59.
La compensation de dommages futurs et la compensation pour 
dommages passés ont des buts très différents :
58. Cette loi a cependant un effet rétroactif à dater d’octobre 1969.
59. Voir "Les politiques de l ’environnement au Japon", OCDE, Paris, 1977.
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La compensation pour dommages passés peut s Appliquer à tout 
moment à un événement quelconque ; elle peut être reproduite si la 
cause du dommage ne disparaît pas.
La compensation de dommages futurs est payée une fois pour toutes 
et agit surtout en tant que contrainte affectant les réalisations futures 
susceptibles de causer des dommages.
La question d'un paiement une fois pour toutes ou d'un paiement 
susceptible de répétition dépend de l Tinterprétation des tribunaux. Par 
exemple, dans le cas du bruit des avions, les plaintes s'appuient prin­
cipalement sur la notion de violation de l'espace aérien. Aux Etats- 
Unis, deux théories ont été appliquées à ce propos : la théorie de 
l'appropriation (taking) et la théorie de la nuisance.
La théorie de 1 Appropriation (taking theory)
Si le bruit d'avions volant au-dessus d'un terrain est source de 
dommage pour le propriétaire qui utilise ce terrain, il peut y avoir une 
espèce d'emprise ou une "appropriation" indirecte de ce terrain, ce qui 
donne lieu à une compensation dont le montant est égal à la différence 
de la valeur du terrain avec ou sans servitude de passage d'avions.
Cette théorie et les procès qui en sont la conséquence ne peuvent s'appli­
quer qu'à la puissance publique qui jouit du pouvoir d'expropriation.
La théorie de la nuisance
Si le bruit des avions est considéré comme une nuisance, le pro­
priétaire du sol peut avoir droit à indemnité.
Dans la théorie de 1' "appropriation", le gouvernement acquerrait 
la servitude en versant une fois pour toutes une somme forfaitaire. 
D'après la théorie de la nuisance, chaque répétition du dommage engage 
une nouvelle fois la responsabilité. Bien que la première de ces théories 
s'applique sans aucun doute au survol direct d'un terrain, son emploi 
pour indemniser les propriétaires gênés, mais dont l'espace aérien n'est 
pas matériellement violé, n'est pas clair ; il y a lieu de se demander 
laquelle des deux théories s'applique le plus directement pour le dépôt 
d'une plainte. La jurisprudence future éclaircira peut-être la procé­
dure à suivre.
Un tribunal de Los Angeles a prononcé un jugement qui constitue 
un précédent, à propos du bruit causé par un aéroport, concernant des 
dommages-intérêts pour traumatismes émotionnels et mentaux. Le 
tribunal a décidé que les familles touchées pouvaient réclamer plusieurs 
fois des dommages-intérêts pour traumatismes émotionnels et mentaux 
permanents. Le juge a suggéré que la ville de Los Angeles pourrait 
réduire ses responsabilités futures par l'un des trois moyens suivants :
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abaisser le niveau de bruit causé par les avions à réaction ; 
acheter à l ’ amiable ou exproprier les logements en cause ; 
insonoriser les logements.
b) Si la compensation est versée en espèces, elle peut porter sur 
les dommages passés et/ou les dommages futurs. Si elle est payée 
en nature, par exemple sous forme dTinsonorisation, elle ne portera 
que sur les dommages présents et futurs ; au Royaume-Uni, selon la 
loi sur la compensation, l'insonorisation a pour but de protéger contre 
le bruit futur dTune nouvelle route. Cependant, elle peut aussi servir 
à protéger du bruit d’une route ou d’un aéroport existant, comme dans 
le cas de l ’ insonorisation financée au voisinage des aéroports en France, 
au Royaume-Uni et au Japon.
7. Compensation d’une nuisance temporaire
En dehors du bruit provoqué par l ’emploi d’un ouvrage, un occupant
-  propriétaire ou locataire -  souffrira vraisemblablement de divers 
inconvénients graves, notamment du bruit de la construction de cet 
ouvrage. Cela pose la question de savoir si ces inconvénients donnent 
lieu à compensation.
Une compensation en espèces ne semble guère justifiée si le bruit 
ne continue pas pendant une période assez longue -  bien que très courte 
par rapport à la durée de vie du logement -  et si le bruit de la construc­
tion n’a pas d’effet permanent sur la valeur du bien. En revanche, on 
peut l ’envisager si le niveau sonore est élevé et si la période de 
construction est longue (en particulier si les travaux de construction 
continuent pendant la nuit).
D. Le problème de l ’évaluation
Quand la compensation se fait sous forme d’insonorisation, il est 
très facile de l ’évaluer, puisqu’elle est égale à la totalité ou à une 
partie du coût de l ’opération.
Dans le cas d’une compensation en espèces, l ’évaluation peut être 
fort difficile. En termes strictement économiques, la ’ ’variation 
compensatrice” devrait être égale au coût social du bruit, actualisé à 
un taux approprié, mais, comme il est dit au Chapitre 1, l ’évaluation 
monétaire de ce coût social souffre encore de nombreuses incertitudes
fiOet inexactitudes. Il est donc plus pratique de fixer des règles sur ce 
qui doit être compensé et comment.
En fait, la compensation peut n’être liée qu’à une partie du coût 
social, surtout si elle est utilisée en dernier ressort lorsqu’on a pris
60. Voir aussi D.W.  Pearce : "Le coût social du bruit", OCDE, Paris, 1976.
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toutes les autres mesures positives (telles qu’insonorisation, écrans 
anti-bruit, planification améliorée, etc.) pour réduire l ’influence 
nuisible des ouvrages publics. Dans ce cas, la compensation ne porte 
que sur un dommage résiduel, qui peut-être précisé par la loi.
Le Land Compensation Act définit ce dommage résiduel comme la 
diminution de valeur des propriétés due au bruit et à d’autres nuisances, 
par référence à la valeur d’usage du bien à un moment donné (un an après 
la mise en service des nouveaux ouvrages), lorsque les valeurs immo­
bilières doivent s ’être stabilisées, après toute influence temporaire 
éventuelle des travaux de construction. En principe, il faut compenser, 
par le versement d’une somme forfaitaire, la perte permanente de 
valeur qui n’aurait pas existé si les nouveaux ouvrages n’avaient pas 
été construits. Le responsable de l ’évaluation doit apprécier l ’effet 
nuisible du bruit, des émanations, etc. , que provoque l ’usage des tra­
vaux réalisés (par exemple, la circulation sur une section de route 
nouvelle ou élargie), plus toute intensification future que l ’on peut rai­
sonnablement prévoir, par rapport à la valeur du bien telle qu’elle 
eût été à la même date, en l ’absence de ces facteurs physiques.
Cette façon de faire évite les difficultés inhérentes à une méthode plus 
simpliste d’évaluation "avant” et ’ ’après” . Malheureusement, une 
impression de frustration peut apparaître si une demande de compen­
sation est faite ultérieurement, après une augmentation rapide des 
valeurs des immeubles -  comme cela s ’est produit au Royaume-Uni 
en 1973 -  car la somme versée est nécessairement calculée d’après 
les valeurs antérieures. Au Royaume-Uni, on n’a cependant pas jugé 
pratiquement possible de s'engager à compenser sans limite dans le 
temps, ni de calculer les versements d'après une évaluation ”à la date 
présente” , ce qui aurait eu pour effet de faire dépendre le montant des 
indemnités des fluctuations du marché immobilier à la date où l ’éva­
luation était effectivement faite.
Il faut tenir compte, non seulement de la dépréciation des pro­
priétés, mais aussi du degré auquel elles bénéficient de l ’existence des 
ouvrages publics ou de travaux d’atténuation tels que les écrans anti­
bruit et l'insonorisation ; c'est ce que fait le Land Compensation Act.
IV. RESUME DES PRINCIPAUX RESULTATS
1. Des incitations économiques peuvent être efficaces en liaison avec 
des mesures directes telles que des normes d'émission de bruit à la 
source et des maxima de bruit en cours de fonctionnement, pour lutter 
contre la gêne causée à la collectivité. Etant donné le nombre restreint 
des cas où l'on a appliqué ces incitations économiques (redevances, 
compensation, etc. ) et déterminé leur efficacité, il est nécessaire de
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procéder à une évaluation plus poussée de leur fonctionnement et de 
leurs résultats.
Sur la base des données examinées, on peut tirer les conclusions 
suivantes :
A. Redevances liées au bruit61
2. Les redevances liées au bruit devraient être reliées, aussi étroi­
tement que possible, au bruit émis ou à l fimpact du bruit. De telles 
redevances ne supposent ni ne se substituent aux réglementations di­
rectes.
3. Compte tenu de ce que des redevances liées au bruit sont déjà 
appliquées ou envisagées dans un certain nombre de pays Membres, 
elles peuvent être un instrument utile, complémentaire aux réglemen­
tations directes, pour la mise au point et l'application des politiques 
de lutte contre le bruit :
en incitant les fabricants et les utilisateurs des divers produits 
à faire plus d'efforts pour concevoir, mettre au point, fabriquer et uti­
liser un matériel moins bruyant ;
en fournissant des fonds pouvant aider au financement d’un 
programme global de lutte contre le bruit, constitué par un certain nom­
bre de mesures étroitement interdépendantes, telles que le financement 
de la recherche-développement d'une technologie de lutte contre le 
bruit, l'insonorisation des bâtiments et l'acquisition de terrains.
4. Dans le cas des redevances incitatives, il peut être souhaitable de 
commencer par un taux relativement faible et de l'augmenter ensuite 
graduellement jusqu'à ce que la redevance atteigne le niveau efficace, 
afin de laisser aux constructeurs et aux utilisateurs un temps suffisant 
pour réagir et s'y adapter.
Redevances liées au bruit des avions
5. Les exploitants d'aéronefs doivent aujourd'hui verser des taxes 
d'atterrissage aux aéroports afin de financer l'exploitation de ces der­
niers. Ces taxes dépendent en grande partie du poids et/ou de la capa­
cité de l'aéronef, considérés comme une mesure approximative du 
coût relatif des services fournis. Quelques aéroports intègrent actuel­
lement dans les taxes d'atterrissage des redevances appelées "rede­
vances de bruit" ; d'autres envisagent de le faire. Les redevances 
liées au bruit peuvent en fait constituer un élément supplémentaire de 
la taxe d'atterrissage, ou une redevance séparée, largement basée
61. Les définitions et les caractéristiques des redevances dont il est question dans 
ces conclusions sont celles données par le Groupe d'Experts Economiques de l'OCDE dans la 
note : "La mise en oeuvre des redevances de pollution", OCDE, Paris, 1976.
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sur le niveau de bruit produit par lTaéronef pendant l ’approche et le 
décollage ou sur une autre base liée au bruit, par exemple son impact 
sur les populations voisines.
6. Le Groupe ad hoc n’a pas trouvé de critères uniformes servant 
à fixer le taux des redevances. La structure et le taux de ces rede­
vances devraient être établis de façon à atteindre les objectifs visés 
tels que le financement des mesures de lutte contre le bruit et/ou une 
incitation à utiliser des aéronefs moins bruyants.
7. Plus le nombre d’aéroports percevant des redevances liées au 
bruit sera grand, plus l ’effet d’incitation sera fort.
Redevances liées au bruit des véhicules à moteur
8. Le Groupe ad hoc n’a pas trouvé d’expérience pratique d’appli­
cation de redevances sur le bruit des véhicules terrestres à moteurs. 
Toutefois, quelques pays Membres envisagent d’appliquer aux véhicules 
routiers des redevances liées au bruit, en combinaison avec un système 
de réglementation directe du bruit.
9. Des redevances sur le bruit des véhicules à moteur pourraient 
être basées sur les niveaux de bruit constatés dans les conditions 
d’essai ou sur l ’impact estimé du bruit du véhicule, comme on l ’envi­
sage dans certains pays Membres. L ’application de telles redevances 
pourrait s ’avérer complexe ; il faut donc éviter une assiette trop 
compliquée qui rendrait le système trop lourd et d’une gestion trop 
coûteuse. La redevance pourrait par exemple être perçue au moment 
de l ’achat ou annuellement ou par une combinaison de ces deux mé­
thodes.
10. Les données provenant de certains pays Membres montrent qu’un 
programme de rattrapage tendant à réduire, par les meilleurs moyens 
pratiquement utilisables, les hauts niveaux d’exposition actuels, 
implique des taux de redevance qui peuvent en même temps être une 
incitation à réduire le bruit à la source pour un certain nombre de mo­
dèles et de catégories de véhicules.
11. Si l ’expérience pratique confirmait la possibilité de l ’utilisation 
de redevances liées au bruit des véhicules à moteur, l ’efficacité de 
telles redevances, en tant qu’instrument d’ incitation à la réduction du 
bruit, serait considérablement renforcée, si elles étaient utilisées 
dans un aussi grand nombre que possible de pays. L ’application simul­
tanée de systèmes de redevances compatibles entre eux semble souhai­
table afin d’éviter les distorsions sur les marchés de biens et des 
transports internationaux.
Autres redevances liées au bruit
12. Des redevances liées au bruit pourraient également être appli­
quées à d’autres activités et équipements sources de bruit, par exemple
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les travaux de construction et les installations industrielles ; mais 
l 'expérience dans ce domaine fait encore défaut de sorte que de nou­
velles recherches seraient utiles.
B. Compensation
13. La compensation ne devrait porter que sur le dommage subsis­
tant après que tous les moyens pratiquement utilisables de réduction 
du bruit aient été essayés. D'autre part, on peut prévoir que le coût 
potentiel de la compensation incitera à réduire le bruit à la source et 
à améliorer les mesures de lutte contre le bruit au stade de la 
conception.
14. Il est important de définir avec clarté les conditions d'octroi de 
la compensation. Divers aspects sont à considérer :
a) La compensation peut être limitée à certaines catégories 
de biens immobiliers, par exemple les logements.
b) La détermination des bénéficiaires de la compensation 
dépendra de la nature du dommage à réparer ; un proprié­
taire sera indemnisé pour la perte de valeur de sa pro­
priété ; un occupant, qu'il soit propriétaire ou locataire, 
pour la perte d'aménité. Une question à trancher sera de 
savoir si la compensation pourra s'étendre aux associations 
ou organismes publics, etc.
c) Les critères physiques déterminant le droit à compensation 
devraient se fonder sur des méthodes claires, normalisées, 
pour la mesure, le calcul ou la prévision de l'impact de 
l'activité dommageable et la fixation des seuils au-dessus 
desquels il y aura droit à compensation.
15. Le montant de la compensation doit être calculé d'après des mé­
thodes prédéterminées, tenant compte non seulement des inconvénients 
de l'activité en cause, mais aussi de ses avantages.
16. Les nuisances donnant droit à compensation peuvent être transi­
toires -  par exemple, pendant la réalisation de travaux publics -  ou 
durables. Dans le cas de conséquences transitoires, on peut prendre 
des mesures simples, par exemple, payer un logement à l'hôtel. Dans 
le cas de nuisances plus durables, les circonstances donnant droit à 
compensation devraient être clairement spécifiées ; il faudra par 
exemple préciser si l'on tient compte des dommages passés aussi bien 
que des dommages futurs, s'il s'agit de l'extension d'une utilisation 
existante ou seulement d'installations nouvelles, etc. Si l'on accepte 
de compenser, dans le cas d'intensification d'une utilisation existante, 
il pourra, dans certains cas, surgir de grandes difficultés dans la dé­
termination des ayants-droit et le nombre de réclamations risque d'être 
excessif.
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C. Autres incitations économiques
17. DT autre s moyens, tels que l'utilisation des politiques gouverne­
mentales d'achat pour encourager les produits moins bruyants, l'éti­
quetage acoustique des produits, la caution par le gouvernement de la 
recherche, de la mise au point et de la démonstration pratique de pro­
duits peu bruyants, peuvent constituer un complément efficace aux 
mesures directes de lutte contre le bruit.
18. La production et l'utilisation de produits aux caractéristiques 
acoustiques avancées, peuvent être renforcées en combinant des res­
trictions partielles à l'usage des produits bruyants à des dérogations 
pour les modèles exceptionnellement peu bruyants. Ainsi, le méca­
nisme du marché peut promouvoir la conception, la production et l'achat 
d'âppareils silencieux.
19. A côté des mesures purement économiques, d'autres mesures 
indirectes, telles que la gestion de la circulation routière en vue de ré­
duire le bruit et le refus d'aide financière à la réalisation de projets 
qui auraient pour effet un niveau sonore inacceptable, peuvent aussi 
être efficaces.
20. La planification de l'utilisation des sols est un moyen nécessaire 
de lutte contre le bruit, tant pour faire disparaître les nuisances 
actuelles que pour empêcher leur apparition dans l'avenir.
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